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RAPPORT DE LA coMsnssros.-

Voici le rapport présenté par M. Riche au nom de la 

Commission chargée d'examiner le projet de loi, qui rend 

' hcâbles aux boissons les dispositions de la loi du 27 

mars 1851 (1) : 

, La falsification des boissons est à la fois une atteinte 
, îortée à Ta santé publique, une fraude commise au détri-
! ment des villes et du Trésor, une concurrence déloyale 
, «mire le producteur et contre le marchand honnête. » 
' lUi/port de M. de La Grange à l'Assemblée nationale, 12 

Membre 1850.} 
Eu effet, la santé des consommateurs n est jamais désinté-

ressée dans cette question ! 
Si le breuvage altéré n'est pas malfaisant d'une manière ac-

tuelle et positive, il est nuisible d'une manière négative, en ce 
qm'le mélange dérobe à la boisson une partie de l'effet ré-
i«rileurque promettaient son nom et son prix. 
' Si l 'ouvrier cherche à ranimer ses forces après son travail, 
Il fraude a appauvri le vin qu'elle lui offre ; s'il veut égayer 
«a repos, dès longtemps pn a remarqué que la falsification 
itt vf n» était complice de plus d 'une ivresse (2). 

(ii l a dit bien des fois, c'est surtout aux dépens des clas-

ses laborieuses que 'la falsification des boissons exerce le plus 
lie ravages. La proximité, la dette, enchaînent souvent le pau-

marchaiid de vins qui le trompe : d'ailleurs, en vain 
i humble ménage chercherait-il un fournisseur plus conscien-
cieux, si, comme le dit le rapport sur la loi de 1851, la fraude 
l'imposa à des vendeurs qui, -livrés à eux-mêmes, resteraient 
honuêles, mais qui fléchissent sous la contagion de l'exemple 

A sous la tyrannie de la concurrence. 
Les marchands que cette concurrence ne pervertit pas, elle 

lesdécounige ; ils élèvent de justes plaintes. Et, indépendam-
ment des intérêts sacrés de l'hygiène et de la morale publi-
ques, la production des vins, la seconde industrie agricole 
de la France, demande si une protection attentive ne devrait 
pas être le prrx des lourdes taxes qu'elle subit. 

La fraude concourt à maintenir sur la marchandise loyale 
MM le fardeau de ces taxes, puisqu'en s'opposant au progrès 
wturel de leurs produits, elle figure parmi les causes de l'é-

ievanon de leurs tarifs. 
Ainsi à Paris, malgré l'accroissement considérable de la po-

pulation, le nombre d'hectolitres de viks imposés aux entrées 
pas sensiblement augmenté depuis cinquante ans : la 

fraie a fourni le supplément! Selon M. Gautier, rapporteur 
■ la Chambre des pairs en 1844, la falsification produirait le 
'ter* du vin consommé à Paris , 600,000 hectolitres sur 
1,600 ,1 00. L'évaluation de la préfecture de police n'était que 
'le 160,000, chiffre bien suffisant pour inspirer à l'honorable 
51. Lanqueiia une chaleureuse indignation. ' 

(Observations de M. Lanquetin, communiquées en 1846 à 

I» Chambre des députés). 
Le préjudice éprouvé a Paris par le fisc et par la ville se-

rait d'environ 3 millions chaque année. 
liais il n'est pas possible d'attribuer aux droits d'entrée et 

•titres la responsabilité de la fraude : elle est bien moins ré-
pandue encore à Paris que dans U banlieue, où la foule va 
Chercher, le dimanche, le vin à bon marché; des provinces 
Sentissent de plaintes, et tout récemment les préfets et les 
conseilâ généraux du Doubs et du Jura signalaient au gou-
ernemeut l'agitation qui se manifestait autour de manufac-

tures d« vins falsifiés. 
La fraude n'a pas non plus besoin d'être stimulée par le 
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romain, considèrent comme faussairefcceux qui vendent une 
chose mixtionnée pour une chose pure, et mettent, dit Jousse, 
de l'eau dans le vin. Mais, malgré ces principes, et à part la 
sévérité de quelques coutumes, il paraît que généralement, 
sous l'ancien régime, la falsification non nuisible (3) des bois-
soins était punie seulement de confiscation et d'amende, ,sauf, 
en cas de récidive, dit Vouglans, le bannissement ou l'inter-

diction du commerce. 
La loi de 1791, sur la police municipate*punissait la vente 

des boissons falsifiées d'une amende de 1,000 livres, d'un an 
d'emprisonnement, et de l'affiche du jugement. 

Aujourd'hui, l'art. 318 du Gode pénal prononce un empri-
sonnement de six jours à deux ans, une amende de 16 francs 
à 500 francs contre la vente des boissons contenrtint des mix-
tions nuisibles à la santé. Si la mixtion n'est pas directement 
nuisible, la peine n'est que d'une amende de 6 francs à 10 
francs, d'un emprisonnement-facultatif de trois jours au plus. 

(Art. 475, n° 6.) 
L'art. 423 punit la tromperie sur la nature de la marchan-

dise : mais cet article n'est pas applicable quand le mélange 
n'a pas pour effet de rendre la chose tout à t'ait impropre à sa 
destination, ou quand il n'équivaut p&6 à la substitution d'une 
chose à une autre. L'art. 475 repousse l'application de l'art. 423 
à la vente des boissons falsifiées. D'ailleurs, la venie de bois-
sons falsifiées d'une manière nuisible pouvant n'être punie 
que d'un minimum d'emprisonnement de six jours (arti-
cle, 318), ou ne comprendrait pas que la falsification avec 
innocuité dut être punie d'un minimum de '.rois mois (42.3). 1 

Ainsi, la falsification, source de bénéfices quotidiens dont 1 

l'accumulation peut être énorme, n'a à craindre que les répres-
sions débonnaires de la justice de paix. 

L'expbsition en vente de la boisson frelatée n'est pas punis-
sable (Ghauveau, Théorie du Code pénal, tome V, page 450, 

tome VI, page 379). 
Bientôt le commerce de Paris, signalant l'existence de fa-

briques frauduleuses, obtint un décret, du 24 janvier 1813, 
spécial pour cetle ville. Mais si quelques-unes des institutions 
créées alors sont restées debout, les dispositions exigeant l'au-
torisation préalable à l'exercice du commerce, ou prononçant 
la fermeture de l'établissement en cas d'abus, ne paraissent 
pas avoir résisté à l'action des principes généraux sur la li-

berté do l'industrie. 
Eu 1843, M. Mauguin et autres organes des populations vi-

licoles proposèrent à la Chambre des Députés une législation 
érigeant èu délit la falsification des vins. Leur motion donna 
lieu à des rapports et des délibérations dans les deux Cham-
bres. Le résultat des derniers travaux, applicable à toutes les 
boissons, fut à peu près reproduit par M. de La Grange de-
vant l'Assemblée législative, et aboutit à un projet qui n'avait 
pas encore reçu sa sanction définitive lorsque finit la carrière 

de celte assemblée. 
1 Mais l'existence parallèle de ce projet a empêché qua la loi 
du 27 mars 1851, pour la répressiou plus efficace des falsifi-
cations de substances alimentaires, etc., ne fut rendue appli-
cable aux boissons, en abrogeant les articles 318 et 475, 

n° 6 (4). 
Dans son dernier remaniement, le projet spécial aux bois 
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Le Gouvernement vous propose aujourd'hui d'étendre aux 

boissons la loi du 27 mars 1851 , et votre Commission, à l'una-
nimité, s'associe à cette proposition. 

L'exposé des motifs constatées bons effets qu'a déjà pro-
duits cette loi, et son rôle important dans la statistique judi-

ciaire. 
Juxta-posée à l'art. 423 du Code pénal, elle punit des peines 

qu'édicté cet article la vente des substances alimentaires fal-
sifiées, lors même que la falsification n'irait pas jusqu'à ab-
sorber et effacer la nature de la marchandise. 

Une telle vente a le caractère moral d'un délit, non d'une 

contravention matérielle. 
P_uis, s'inspirant des principes qui, en matière de vol, d'es-

croquerie, assimilent la tentative au fait accompli, reconnais-
sant combien il est difficile de saisir le moment fugitif de la 
vente, ou de constater l'identité de l'objet après le déplace-
ment, cherchant enfin à prévenir la consommation de la frau-
de, sans faire grâce à celui qui n'attend que l'occasion de la 
commettre, la loi punit la mise en vente comme la vente 

même. 
Elfe frappe d'une peine inférieure, comme fait préparatoire 

de la vente, quand il ne peut s'expliquer que par la volonté 
de vendre au signal de l'occasion, la possession au siège de la 

vente des instruments du délit. 
Elle frappe, sans distinction, le fait de falsification, de fa-

brication, comme source, comme complicité primordiale de 
toutes les ventes frauduleuses qui en sont la suite. 

Lorsque la fraude ne recule pas devant les mixtions nuisi-
bles à la santé, le maximum de la peine devient plus élevé. 

Selon l'esprit des lois anciennes et de celles de 1791, les 
peines peuvent être aggravées lorsque la récidive a démontré 

l'insuffisance des premiers avertissements. 
Les peines peuvent être mitigées sous l'influence des ci r-

consiances atténuantes. 
La loi livre le délit à la honte, et cherche à le prévenir par 

a crainte de la honte (5), en appelant la publicité sur le nom 
du coupable, en invitant à rapprocher du lieu où la fraude a 
été commise la destruction de l'objet frauduleux, rapproche-
ment plus exemplaire qu'une exécution anonyme sur une es-
pèce de place de Grève à ce destinée. 

L'effet de celte publicité et de ce rapprochement, propre à 
minuer la clientèle d'un marchand ainsi signalé, la pertur-

bation que les amendes peuvent jeter dans les calculs de la 
fraude, ont paru à votre Commission donner, autant que pos-
sible, satisfaction à la pensée si morale d'ur> amendement de 
M. Dalloz, sans que la loi aille, comme cet amendement, jus-
qu'à autoriser le juge à prononcer l'interdiction temporaire 

du négoce. 
L'inierdiction, du négoce a paru une peine trop sévère, 

pouvant causer la ruine du marchand, et, parfois, d'une exé-
cution difficile, si le marchand se réfugie derrière un prête-

nom. 
Enfin la loi cherche à stimuler le zèle des municipalités, 

d'ailleurs chargées des frais de la police des comestibles. 
Rédigée de manière à embrasser les boissons, cetle loi re-

cevra sans difficultés cette application nécessaire. 
Elle ne crée pas le mot falsificaiiou : elle le trouve dans le 

Code pénal, et dans les projeis successivement accueillis par 
les assemblées, avec le coriége d'interprétations que lui ont 

j* mb.eic. Ou cite des cas de vins fabriqués de toutes 
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sens. d#» - ■ : 
Le bon sens dit que le délit, c'est la fraude ; le Code pénal, 

le Code civil, ne définissent pas la fraude, et n'usurpent pas 

la mission du juge. 
Le délit, c'est la fraude. Or, il est des mélanges qui, par 

leur but, leur notoriété, repoussent d'abord toutej, fsuspi-

ciom . 
Ce sont les mélanges ou coupages que réclament la conser-

vation, la guérison, la clarification de la boisson, son appro-
priation au commerce ; ceux que justifient les habitudes lo-
cales reconnues, ou que la science peut enseigner dans un but 
légitime. Jamais on ne les confondra avec les mixtions desti-
nées à tromper l'acheteur par des apparences mensongères. 

Toute préparation a ses lois que l'usage général ou local 
proclame, protège, et sépare des faux qui sont précisément la 

violation actuelle de ces lois. 
L'exposé des motifs reproduit ici les explications du rap-

port de la Commission qui a préparé le vote de la loi de 1851 

(25 février 1851). 
Il est des cas où les lois de la fabrication peuvent avoir été 

formulées par des textes : ainsi le décret du 17 mars 1852 
semble tracer la limite au-delà de laquelle l'amalgame de 
l'alcool au vin devient un abus dans les pays on il est 

permis. 
Quant à ce genre de tromperie qui consisterait, non à si-

muler le vin, oii à en grossir le volume, ou à tromper sur sa 
qualité ou son prix, par des mixtions et manipulations diver-
ses, mais à donner à un vin véritable et homogène un nom 
lallacieux, à lui attribuer un crû qui n'est pas le sien, ce n'est 
pas à la loi sur les falsifications qu'il appartient d'atteindre 
ces supercheries dans les cas où elles doivent être réprimées. 
Cet ordre d'idées se rattache aux problèmes que peut soule-
ver la législation promise sur les usurpations de noms, sur 
les marques de fabrique (loi du 28 juillet 1824) ou d'origine, 
sur les constatations de la provenance. Il peut y avoir de nou-
velles mesures assez délicates à prendre pour protéger, non 
sans doyte les produits étrangers qu'imite l'indusine fran-
çaise, mais les provenances nationales contre une concurren-
ce peu scrupuleuse. D'un autre côié, il y a des fictions pour 
ainsi dire convenues, et de faux titres de noblesse admis dans 
la circulation. Tous les cidres à Paris sont cidres de Norman-
die. Ce qui importe à la loi actuelle, c'est d'assurer aulant 
que possible que ces cidres seront purs et sains. 
. Sans doute aucune loi ne peut garantir d'une manière in-
faillible un tel résultat; bien des délits échapperont à la pei-
ne; l'important est qu'un assez grand nombre de méfaits 
soient atteints pour imprimer une salutaire intimidation. 

Si les progrès de l'art des fraudes gagnent de vitesse en 
certains cas ceux de la chimie, ce n'est pas une raison pour 
ne pas prévoir le délit, qui peut être constaté d'ailleurs par 
des aveux et des témoignages. La loi punit l'empoisonne-
ment, bien que certains poisons puissent déjouer l'analyse du 

cadavre. 
Le délit, c'est la fraude; mais le fait de la 'vente, mise eu 

vente, ou possession au siège de la vente d'une substance ali-
mentaire ou boisson falsifiée, l'ait présumer l'intention de 
tromper l'acheteur. S'il a accepté la chose (iiiofl'ensive) qu'on 
lui a déclarée être mélangée, et l'a payée en conséquence, là 
fraude disparaît. Mais c'est au vendeur à démontrer ce fait 
exceptionnel ; de même qu'un marchand d'animaux ne s'af-
franchirait de l'action rédbibitoire qu'en prouvant que l'ache-
teur a connu et accepté le vice caché de l'animal livré. Si la 
marchandise est saisie avant qfi'elle n'ait été vendue, on ne 
sera pas admis à prétendre qu'on aurait averti l'acheteur, à 
moins qu'une indication très apparente et inséparable de la 
marchandise, telle qu'on la vend, n'en révèle la composition 
véritable, ou qu'on ne fasse notoirement un commerce exclu-

sif de matières mélangées. 
La présence de substances falsifiées jette son ombre sur tout 

ce qui l'entoure; c'est on rendant leur possession périlleuse 
qu'on la rendra rare, et qu'on préviendra bien des délits. 

. Et même le falsificateur d'une substance destinée à être 
vendue ne serait pas innocenté parce qu'il prétendrait avoir 
l'intention d'avertir les acheteurs, ou parce qu'il s'annonce-
rait comme fabricant de comestibles ou boissons falsifiées. 
Autrement on éluderait le châtiment par l'audace même. La 
loi, qu'il ait ou non un masque, punit celui qui falsifie, con-
sidère le falsificateur comme complice, en fournissant l'in-
strument du délit à tous ceux qui l'achètent pour le revendre. 
C'est seulement ainsi que peut être effiace une loi qui veut 
tarir la fraude à sa source, proscrire ses laboratoires et ses 

usines, soit ténébreuses, soit scandaleuses. 
Enfin, le vendeur persuadera rarement qu'il ignoiait la 

falsification : quoiqu'aucune épreuve ne précède plus l'exer-
cice d'une profession commerciale, ceux qui s'y livrent sont 
présumés avoir les connaissances et la vigilance qu'elle im-
pose. Les juges, au surplus, apprécieront les cas Où la respon-
sabilité devra remonter du détaillant à son fournisseur, les 
cas où le négociant en vins ou le brasseur fait tenir le caba-
ret par sou simple préposé, les cas nombreux où le marchand 
de vins est à la fois l'artisan et le débitant de la falsification. 

Tels sont,* messieurs, les motifs qui déterminent Yotre 
Commission à vous proposer l'adoption d'un projet de loi 
que réclament l'intérêt des classes laborieuses, celui des pro-
ducteurs, celui du commerce honnête, et enfin celui des reve-

nus publics, qui sont le patrimoine de tous. 
Les pouvoirs législatifs auront ainsi fait leur devoir. En 

stimulant et en éclairant le zèle de ses agents divers, en tirant 
parti, autant que possible, de la présence d'employés des con-
tributions indirectes dans le milieu où peuvent sa commettre 

des délits, l'administration fera le reste. 

JUSTICE CIVILE 

(3) Une ordonnance de 1787 prononce la peine des galèies 
contre l'altération nuisible des vins et cidres. 

(4) La jurisprudence a compris le lait dans la loi de 1851. 
Ainsi, un fabricant de lait en grand a été condamné à 20,000 
francs d'amende. 

Du reste, l'addition de l'eau au vin pouvait tomber, en cer-
tains cas, sous l'application du n" 3 de l'article 1" de la loi, 
comme procédé destiné à augmenter frauduleusement le volu-
me de toute marchandise vendue à la mesure. 

(5) C'est dans cet esprit que le décret-loi de 1832, sur les 
élections, a dépouillé du droit électoral celui qui serait con-
damné eu venu de l 'art. l' T de la loi du 27 mars 1851. Mais 
on a omis d'indiquer celui qui serait condamné en vertu de 
l'art. 2, cas plus grave 

Raynal; plaidant, M* Lenool. (Rejet du pourvoi des épooff 

Brochieri contre un arrêt de la Cour impériale de Hennés, 

du 31 juillet 1854.) 

BIEN DOTAL. — VENTE. — REMPLOI. — DÉFAUT »E MOTIFS. 

SOLIDARITE. 

F. Le remploi du prix de biens dotaux vendus, confor-

mément au contrat de mariage, est valable, quoique fait 

sur une maison non encore existante, mais à bâtir. L'ac-

ceptation d'un tel remploi par la femme est réputée failo 

en connaissance de cause, lorsque les juges du fail ont 

déclaré, à la suite d'une expertise, que la valeur de la 

maison à construire, qui avait été déterminée par le con-

trat, d'après des plans et devis dressés par l'architecte, 

répondait aux prévisions du contrat. 
II. La Cour impériale n'a pas éié do/is l'obligation de 

donner des motifs particuliers sur un moyen pris du re-

tard apporté dans la conslruction de la maison, alors qu'il 

n'avait pas fait l'objet de conclusions spéciales. 

III. Dans une obligation indivisible contractée par le 

mari et ia femme conjointement, et où ils ont fait une af-

faire commune et indivisible, le mari a pu être condamné 

solidairement, quoique la solidarité n'eût pas été stipu-

lée. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvcstre, et 

sur les conclusions . conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant M e Tréneau. (Rejet du pourvoi des époux 

Lemaraisquier contre un arrêt cic la Cour impériale de 

Rennes, du 18 mars 1854.) 

DROITS D'USAGE. — POSSESSION. — PRESOMPTION. — 

ACQUISITION. — ARTICULATION INCOKCLUANTE. 

Eu matière d'usage, des fait3 de possession qu'on vou-

lait rendre acquisitil's et auxquels on n'attachait pas le 

simple effet de conserver des droits, ont pu être repous-

sés comme inconcluants, et l'arrêt qui n'a eu aucun 

égard à ces faits ainsi caractérisés échappe à la censure 

de la Cour de cassation. (Rejet du pourvoi du sieur Car-

rère et consorts contre un arrêt de la Cour impériale dj 

Pau du 26 août 1839, signifié seulement en 1854.) 

CONDITION RESOLUTOIRE. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU JUGE 

' DJJ FAIT. 

La résolution des contrats ne va pas de plein droit, elle 

doit être prononcée par le juge qui est souverain pour dé-

cider que la condition résolutoire ne s'est pas accomplie. 

Rejet du pourvoi du sieur Challeton contre un arrêt du 

2 décembre 1852 de la Cour impériale de Riom ; M. de 

Boissieux, rapporteur; conclusions conformes du même 

avocat-général; M' Rigaud, avocat. 

FAILLITE DÉCLARÉE. — CHOSE JUGÉE. 

CLARATION DE NOCViiLLE FAILLITE. -

VOIR. 

Lorsqu'un jugement du Tribunal de commerce a dé-

claré la faillite d'un négociant sans qu'il y ait été formé 

opposition et sans qu'il en ait été interjeté appel dans les 

délais légaux, ce jugement rendu dans un intérêt collectif 

et général est opposable à ce titre aux tiers, et fait obsta-

cle à ce qu'une nouvelle faillite soit prononcée sur la 

poursuite d'autres créanciers que ceux qui ont obtenu le 

premier jugement. L'arrêt qui juge le contraire viole 

les articles 438, 440, 442, 443 et 580 du Code de 

commerce, et spécialement l'article 1351 du Code 

Napoléon sur l'autorité de la chose jugée. Le tort de 

la Cour impériale, qui a rendu cet arrêt, s'aggrave 

encore, lorsque, comme dans l'espèce, deux précédents 

arrêts qui, de même que celui-ci, n'avaient pas respecté 

l'autorité de la chose jugée par le premier jugement de 
déciarationde faillite, ont été cassés. Dans ce cas, le pour-

voi est doublement fondé, et il appartient à la chambre 

civile devant laquelle le débat est renvoyé pour la secon-

de fois, de décider s'il y a iieu de soumettre la question 

aux ebambrt s réunies. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachel, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M' Frignet, du pourvoi des sieurs Revert et autres, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 26 juil-

let 1854. J 

— DEMANDE DE DÉ-

FIS M NON-REGE-

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. • 

Bulletin du 2 avril. 

DÉLAISSEMENT PAU HYPOTHÈQUE. 

Le délaissement hypothécaire consenti au nom d'un 

mineur par sa mère, tutrice légale, avec l'autorisation du 

conseil de famille, dûment homologué, a pu |lre consi-

déré comme autorisant le vendeur à reprendre ^cet im-

meuble et à le revendre sans remplir les forrrisW^ pres-

crites par le» articles 2173 et 2i74 du Code Nàt||oléon, 

de telle sorte que le, mineur devenu majeur ail été sans 

qualité et sans droit pour revendiquer l'immeuble dé-

laissé et non adjugé suivant les formes voulues par la loi, 

si, d'une part, il est constaté que les créanciers, au protit 

desquels le délaissement par hypothèque est principale-

ment établi, et qui n'ont élevé aucune réclamation, ont 

été désintéressés par le nouvel ëçquéreur, et, d'aulre 

part, que le délaissement ainsi opécé n'a porté aucun pré-

judice au minceur et a produit ainsi à sou égard tous ses 

effets libératoires. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général 

WVK DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du-1 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JURÉ. • 

ERREUR DE PRÉNOM. IDENTITÉ. CONSTRUCTION NOU-

VELLE. — DÉCISION DU JURY. — UNANIMITÉ. 

Une simple erreur sur les prénoms d'une personne qui 

a siégé comme juré ne vicie pas la décision du jury lors-

que, malgré cette erreur, il n 'a pu y avoir aucun doute 

sur l'identité de la personne qui a siégé comme juré avec 

celle que le conseil général avait entendu porter sur la 

liste. (Art. 30, 31 et 35 de la loi du 3 mai 1841.) 

La question de savoir si des constructions élevées sur 

un terrain frappé d'expropriation ont été faites de bonne 

foi ou, au contraire, en vue d'obtenir une indemnité plus 

élevée, et si, par suite, elles doivent ou non donner lieu à 

indemnité, est de la compétence du jury. (Art. 52 de la 

loi du 3 mai 1841.) 

La mention, dans la décision d'un jury d'expropria-

tion, qu'elle a été prise à l'unanimité, n'est pas une cause 

de nullité de celte décision. (Article 38 de la loi du 3 mai 

1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M, l'avocat-général Vnïsse 

d'un pourvoi dirigé contre une décision du ju+y d'expro-

priation de l'arrondissement de Bergerac, et una ordon-

nuice du magistrat directeur de ce jury, en date toutes 

deux du 6 novembre 1854. (Commune du Canet contre 
Salavert; plaidant, M* Costa.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. -

SPÉCIAL 

JUGEMENT PAR DEFAUT. — MANDAT 

— CONSTATATION. 

Le jugement d'un Tribunal de commerce qui a été ren-

du contre une panie représentée par un prétendu manda-

taire n'est pas un jugement conlradictoire, mais un juge-

ment par défaut, s'il ne constate pas que ce mandataire a 

été autorisé par la partie présente à l'audience, ou qu'il 
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était porteur d'un mandat spécial. En conséquence, ce ju-

gement, après six mois de date, est périmé, et les pour-

suites qui viendraient plus tard à être commencées en ver-

tu de ce jugement seraient irrégulières et nulles. (Article 

627 du Code de commerce.) 
Rejet, ou rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 15 février 

1853, par la Cour impériale d'Orléans. (Arbey et Lejenne 

contre héritiers Picardet et consorts ; plaidants, M" Maul-
Je et Dareste.) 

N JUSTICE 

à 

CRIMINELLE 

\COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gaxelledes Iribunaux.) 

' t/> Audience du 24 mars. -

ASSASSINAT COMMIS PAR UN PÈRE SUR SES DEUX ENFANTS 

JUMEAUX. 

Deux horribles assassinats amènent sur le banc des 

accusés Jean-Louis Laurenson, passementier. 

D'après l'accusatioD, cet homme, qui n'est âgé que de 

vingt-huit ans, aurait, avec la plus abominable prémédita-

tion, donné la mort à ses deux enfants jumeaux, et le motif 

qui l'aurait poussé à ce double crime, c'est qu'en se débar-

rassant de ses deux enfants que sa femme allaitait, i! espé-

rait que celle-ci pourrait se procurer un nourrisson étran-

ger. H était aussi accusé d'avoir tué un troisième enfant, 

niais l'inhumation du cadavre n'ayant pu être faite, il y a 

eu, sur ce chef, ordonnance de non-lieu. 

Dès l'ouverture de l'audience, la foule envahit la salle 

de la Cour d'assises et tous les regards se portent avec 

avidité sur l'accusé. 

M. Delair, procureur impérial, occupe le siège du mi-

nistère public. 

M" Lagrevol est assis au banc de la défense. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui est 

ainsi conçu : 

« Les époux Laurenson habitent La Chapelle- d'Aurec 

depuis les derniers mois de l'année 1853. Le 6 novembre 

1854 la femme Laurenson mit au monde deux garçons 

jumeaux : l'un, nommé Jean-Marie, mourut le 15 de la 

même année ; l'autre, appelé Marcelin, le 7 janvier sui-

vant. La mort de Ces deux enfants, à un intervalle aussi 

rapproché, avait eu lieu dans des circonstances toutes 

particulières. Jean-Marie avait succombé après quelques 

jours d'une maladie dont on ignorait laj^ause; Marcelin 

éiait mort subitement. Les habitants de La Chapelle-

d Aurec s'émurent de cet événement, et bientôt la rumeur 

publique accusa si hautement Laurenson d'être l'auteur 

de la mort de ses deuxeufauts que lajustice dut intervenir. 

M. le juge de paix de Monistrol lit exhumer les deux ca-

davres ; ils furent soumis à l'examen du docteur Mouret, 

et plus lard du docteur Pipet. Ces deux hommes de l'art 

constatèrent que le corps de Jean-Marie portait extérieu-

rement l'empreinte d'écorchures vers l'aine gauche et 

les traces d'un abcès vers le scrotum; la cavité droite de 

lu poitrine était remplie par un épHnchement sanguin, 

ayant sa cause dans une déchirure régnant de la base du 

poumon à son attache. On remarquait, eii outre, une 

iV.ieture de six côies; enfin l'estomac était plein d'une 

bouillie blanche bien conservée. De cet examen, les deux 

médecins conclurent que l'enfant ne portait aucune trace 

de maladie mortelle, qu'il avait mangé avec appétit peu 

rie temps avant sa mort, et qu'il avait dû succomber par 

suite des violences qui, en brisant les côtes et en déchi-

rant le poumon, avaient déterminé l'épaBchement san-

guin. 

« Le corps de Marcelin ne présentait extérieurement 

aucune traco de lésion; il était gros, volumineux, etsem-

Dlait annoncer une constitution robuste. L'autopsie fit 

découvrir un épanchement sanguin dans l'abdomen, ayant 

pour cause une rupture du foie si profondequo cet organe 

était divisé en deux; la tête présentait une fracture du 

pariétal gauche d'une étendue de trois centimètres; l'es-

tomac, comme chez le précédent enfant, étéit plein d'une 

bouillie bien conservée. DJ là les deux médecins conclu-

rent que, peu de temps avant sa mort, l'enfant jouissait 

de ia plus florissante sauté, que la mort avait été la suite 

de la rupture du foie et de l'hémorragie qui en était ré-

sultée. La fracture du crâne, n'ayant pas produit d'épan-

chement, avait dû n'être faite que peu d'instants avant la 

mort. Enfin la lésion du foie avait pu laisser vivre l'enfant 

de trente à soixante minutes. 

« Les constatations légales donnaient la Ceriitude que 

la mort des deux jumeaux Laurenson était le résultat 

d'un crime, et l'information a révélé des charges acca-
blantes pour l'aceusé. 

« Le premier, nommé Jean-Marie, est décédé le 15 dé-

cembre. Mariette Masson, femme Labbé, a déclaré que, 

dans les premiers jours du mois de décembre 1854, un 

dimanche, la femme Laurenson, se rendant à la messe, 

■vint la trouver et la pria, en qualité de voisine, d'aller, 

pendant son absence, donner quelques soins à ses enfants, 

qu'elle avait laissés seuls avec son mari, retenu par quel-

ques occupations. La femme Labbé avait oublié la recom-

mandation qui venait de lui être faite, lorsque la fille Fleu-

rie Lambert entra chez elle et lui dit qu'elle sortait de chez 

Laurenson, où elle avait vu les enfants. Le témoin a dé-

claré, en effet, qu'entrée chez l'accusé, elle y avait vu les 

deux enfants parfaitement portants, et que leurélatde 

santé lui avait inspiré ces paroles : « Ils se sont bien 

laits. » De là, elle s'était rendue chez la femme Labbé, à 

laquelle elle avait dit que les deux nourrissons étaient cal-

mes, que le plus peut seul avait pleuré; mais que, son 

père l'ayant bercé, il s'était consoié. A peine la fi U Lam-

bert était-elle sortie de chez Mariette Masson, que l'accusé 

y entra en disant : «Ah! Manette, venez vite, je ne sais 

pas ce qu'a mon enfant, mais il ne respire plus. » La fem-

me Labbé suivit Laurenson, et l'enfant, qu'elle trouva 

presque mourant, ne respirant p;us, revint à la vie, grâce 

aux soins qu'elle lui prodigua. La femme Laurensun, que 

l'on fit prévenir, accourut; elle se mit à pleurer, et, 

omme la femme Labbé lui manifestait son étoanemeut de 

cette maladie si inopinément survenue, alors que la fille 

Lambert, peu d'instants auparavant, avait trouvé les deux 

enfants bien portants, elle lui répondit : « Mon premier a 

été comme ça », faisant allusion par ces paroles à son 
premier enfant. 

« Cet événement fut l'occasion de confidences entre la 

femme Labbé et la fille Lambert, et toutes les deux 

se dirent que ce pouvait bien être le père qui avait occa-
sionné la mort de son fils. 

« Jean-Marie mourut peu de jours après. La femme 

Labbé, qui l'a vu pendant sa maladie, rapporte qu'il avait 

le ventre enflé ei d'une couleur violacée. La teeur des 

Anges, à laquelle la femme Laurenson l'a motiué, dit qu'il 

avait un côté du ventre noir; elle ajoute que cette femme 

lui a assuré que ces teintes noires n'avaient apparu nue 
depuis la maladie.

 1 

« Le second enfant, nommé Marcelin, est décédé le di-

manche 7 janvier 1855. Ce même jour, la femme Lauren-

son se rendit à la messe, laisssut chez elle sa jcuuesœur 

nommée Marguerite Julien, et son mari, à la garde du-

quel elle avait confié reniant. CJ dernier, ainsi qu'elle l'a 

reconnu, était fort bien portant au moment de sou dé-

part; peu d'instants après, Marguerite Julien vint la cher-

cher'; elle rentra chez elle et y trouva son petit garçon 

mourant. La femme Limousin, que l'on fit appeler, prit 

l'enfant sur ses genoux : « U respira trois ou quatre fois 

avec peine, dit ce témoin, puis il expira. » — « Je suis 

bien malheureuse, s'écria la mère dans un moment où 

l'accusé venait de la quittter ; quand je sors, mes enfants 

se portent bien, et quand je rentre, ils sont à la mort! J'ai 

toujours des querelles à cause de cela avec mon mari, et 

je lui dis qu'il est la cause de leur mort. » 

« La femme Laurenson a reconnu qu'elle avait adressé 

ces paroles à la femme Limousin, ajoutant que la mort 

du jeune Marcelin, survenue si subitement, alors qu'un 

instant auparavant elle l'avait laissé bien portant, lui avait 

suggéré la pensée que son mari devait en être l'auteur. 

La femme Limousin n'est pas la seule à laquelle la femme 

Laurenson ait fait part de ses soupçons, la sœur des An-

ges a également reçu ses confidences : « Je ne l'ai pas vu 

précisément, lui disait-elle, quelques jours après l'événe-

ment, mais je m'en suis toujours bien doutée. Je ne me 

fiais pas à lui, car je donnais toujours mes enfants à gar-

der à quelqu'un. » Ainsi, dans la pensée de la femme 

Laurenson, la mort des deux jumeaux ne pouvait s'ex-

pliquer que par un crime dont l'accusé seul pouvait être 

coupable. 

« Les femmes Limousin et Labbé, qui ont vu Marce-

lin, la première quelques jours avant sa mort, et la se-

conde la veille même, déclarent qu'il leur a paru vigou-

reux et bien portant. 

« Les violences exercées sur l'enfant et qui ont amené 

la mort sont attestées par un témoin oculaire. Marguerite 

Julien, que sa sœur, en partant, avait laissé avec son ma-

ri, a raconté qu'elle avait vu Jean-Louis serrer deux fois 

le cou du petit : « Il ne pouvait pas crier, ajoutait-elle; 

j'allai à l'église appeler ma sœur, et, quand elle revint, 

l'enfant était mort. » Cette petite fille est âgée de sept 

ans. Les témoins ont affirmé qu'elle passait à la chapelle 

d'Aurec pour être idiote, mais ses réponses devant M. le 

juge d'instruction d'issengeaux ont donné la preuve 

qu'elle n'était pas inintelligente et que son témoignage 

était digne de foi. Au reste, cetto enfant n'a jamais varié 

dans sesdéclarations;elleafaitles mêmes réponses devant 

M. le juge de paix de Monistrol et aussi aux époux Labbé 

qui l'ont plusieurs fois interrogée. Un jour même, en pré-

sence de ces derniers, du sieur André Masson, de Jean-

Marie Julien, son frère, et enfin de l'accusé lui-même, 

interrogée sur ces faits, Marguerite affirma qu'elle avait 

vu Jean-Louis serrer le cou de Marcelin, et, en même 

temps, elle fit un signe de tête pour désigner l'accusé. La-

femme Labbé, qui a rapporté ce fait, ajoute que Julien 

gronda sa sœur parce qu'elle racontait de quelle manière 

Jean-Louis avait maltraité son fils. 

K Marguerite Julien a dit encore devant M. le juge de 

paix de Monistrol et aussi devant les époux Labbé, qu'elle 

avait vu sa sœur, alors qu'elle revenait de la messe, s'em-

porter contre son mari et lui donner un soufflH ; mais 

cette parie de sa déclaration n'offre pas le même caractère 

de certitude. 

- « Interpellé sur tous ces faits, l'accusé a varié dans ses 

réponses. Dans son premier interrogatoire, il a déclaré qu'il 

était l'auteur involontaire delà mort de ses deux enfuits. 

« Quand j'ai fait cela, dit—il, je l'ai fait dans un moment 

de vivacité et non pour les tuer. — Je l'ai fait avec les 

mains », disait-il encore. Dans son second interrogatoire 

il s'est rétracté, affirmant qu'il ne s'était jamais porté à 

des voies de fait envers Jean-Marie. « Je ne l'ai jamais 

maltraité , dit-il à l'égard de Marceliu. Au contraire, il 

a persisté dins les explications qu'il avait données d'a-

bord, u Je n'ai maltrailé que le dernier, et le bon Dieu a 

voulu me punir comme ça », a-t-il répondu à M. le juge 
d'instruction. 

« Avant qu'ils ne vinssent se fixer à La Chapelle-d'Ati-

rec, les époux Laurenson habitaient' Motiistroi. Pendant 

leur séjour dans cette localité, ils avaient eu deux enfants, 

morts tous les deux en bas âge. La justice dut s'enquérir 

des causes de leur décès. La sage-femme Nogier, qui a 

assisté la femme Laurenson lors des deux accouchements, 

déclare que le premier enfant, nommé Clémentine, était 

vigoureux et bien portant au moment de sa naissance. 

La mère, qu'elle rencontra quelques jours après, lui dit 

qu'il était dans un bon état de santé; deux jours plus 

tard elle apprit avec le plus grand étonnemenl qu'il était 

mort. Anne Dutreuil, femme Déléage, chez laquelle lo-

geaient les mariés Laurenson à Monistrol, a raconté que, 

peu de jours avant la mort de Clémentine, l'aceusé vint 

la trouver, lui disant qu'il ne pouvait consoler son enfant. 

Aussitôt elle alla prévenir la mère qui était au lavoir. De-

puis ce jour, l'enfant, jusqu'alors bien portant, ne fit que 

dépérir, et mourut peu de temps après. La femme Déléage, 

qui l'a vu pendant sa maladie, rapporte qu'il avait les 

reins noirs, et que la mère lui en manifesta son étonne-
ment. 

« Le second des enfants, nommé Marguerite, n'a vécu 

que quelques jours ; mais la femme Nogier déclare qu'il 

est venu au monde faible, chétif, mal constitué ; il ne pa-

raît pas dès lors que sa mort ait été le résultat de sévices 
ou de violences. 

« Une information avait été commencée pour recher-

cher les causes do la mort du premier de ces deux enfants, 

mais le corps n'ayant pu être retrouvé, parce qu'on n'a-

vait pu reconnaître le lieu où il avait été inhumé, et tou-

tes constatations sur le corps même du délit devenant dès 

lors impossibles, une ordonnance de non-lieu a dû inter-

venir à défaut de charges suffisantes. 

« Si l'on recherche quel mobile a pu pousser l'accusé 

au meurtre de ses enfants, on le trouve dans un intérêt 

d'avarice et de cupidité. Les époux Laurenson sont peu 

laborieux, ainsi que l'a déclaré le maire de La Chapelle 

d'Aurec. La femme, après la mort de Clémentine, avait 

pris en nournee un enfant qu'elle était allée chercher à 

Siint-Etienne et qu'elle avait gardé quelques mois. Après 

la mort de Marguerite, elle en avait pris un autre qu'elle 

avait trouvé à Monistrol. C'était pour cetle famille une 

source de bénéfices. La naissance des deux jumeaux, en 

empêchant la mère de do mer son lait à des enfants étran-

gers, privait le ménage de ressources dont il avait grand 

besoin. C'est dans cette circonstance que l'on trouve les 

véritables motifs delà détermination exécutée par le père, 

les 15 décembre et 7 janvier, de se débarrasser de ses en-

fants. Cette appréciation se trouve corroborée par ce fait 

qu'un jour ou deux après la mort de Marcelin, les époux 

Laureuson se rendaient à Saint-Etienne pour y chercher 

un nourrisson qu'ils ne trouvèrent pas. 

« En conséquence, elc. » 

Après l'interrogatoire de l'accusé, il est procédé à l'au-
dition des témoins. 

Les médecins chargés de l'expertise déclarent qu'à 

leurs yeux la mort des enfants de l'accuse est le résultat 
de violences exercées envers eux. 

La sœur des Anges dépose que Jean-Marie avait un 

côté du ventre noir, et que la femme Laurenson, qui lui 

avait montré son enfant, lui avait 'assuré que ces teintes 

noires n'avaient apparu que depuis la maladie de l'enfant. 

Elle a répété ce (pie lui avait dit la femme Laurenson, 

qu'elle ne savait pas. si son maii était la cause de la mort ! 

Ue Marceliu survenue si subitement, taudis qu'un instant ; 

auparavant elle l'avait laissé bien portant. « Je ne l'ai pas ! 

vu précisément, lui disait la femme Laurenson quelques j 

jours après l'événement; mais je m'en suis toujours dou- i 

té. Je ne me fiais pas à lui, car je donnais toujours mes 
enfants à garder à quelqu'un. » 

La femme Limousin déclare que le dimanche, 7 jan-

vier, ayant été appelée dans la maison de Laurenson par 

la femme de celui-ci, pour porter secours à son enfant, 

elle le prit sur ses genoux; il respira avec peine trois ou 

quatre fois, puis il mourut; elle a entendu la lemmo Lau-

renson dire, pendant que son mari était absent : « Quand 

je sors, mes enfants se portent bien, et quand je renire, 

ils sont à la mort. » Aussi la mort prompte de Marcelin, 

qui était bien portant un instant auparavant, lui avait 

suggéré l'idée que son mari devait en être l'auteur. 

Le témoin ajoute qa'elle avait vu Marcelin quelques 

jours avant sa mort, et qu'il lui avait paru vigoureirx et 

bien portant. 

Marguerite Julien, âgée de sept ans, sœur de la femme 

Laurenson, qui parait avôir pleine conscience de ce qu'elle 

ail, dépose avec la naïveté de son âge, qu'elle a vu Jean-

Louis Laurenson, son beau- frère, serrer deux fois le cou 

de Marcelin. A une parole si accablante pour l'accusé, 

elle ajoute le geste, et montre, en portant sa main à son 
cou et en feignant do le serrer, comment fit l'accusé. 

L'audition des téifloius
t
e5£ suivie de l'énergique réqui-

sitoire de M. le procureur impérial. 

M° Lagrevol a présenté ,avec talent la défense de Lau-

renson qu'il a cherché à faire excuser comme atteint de 

monomanie. 

Après un remarquable résumé des débats présenté par 

M. le président jury est entré dans la chambre de ses 

délibérations. li en est sorti avec un verdict affirmatif sur 

toutes les questions, et tempéré par l'admission des cir-

constances atténuantes. 

La Cour a condamné Jean-Louis Laurenson aux tra-

vaux forcé* à perpétuité. 
 • 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 AVRIL. 

Le ministre de la guerre a reçu du général en chef de 

l'armée d'Orient la dépêche suivante : 

« Devant Sébastopol, 22 mars 1855. 

« Nous cheminons contre le mamelon qui couvre la 

tour Malakoff. L'ennemi a plusieurs fois tenté d'arrêter 

f-ces travaux sans y réussir. L'amiral Istomin, commandant 

la flotte de la placs de ce côté, a été tué. 

« L'état sanitaire est bon, le temps très |amélioré. L'é-

tat moral des troupes est ex ollent. » 

VARIÉTÉS 

PROCÈS FAIT A UN CADAVRE
 E

J*
 l73? 

Le compte-rendu d'un ouvrage de M R
 !

' 

Prix a signalé un fait judiciaire dont la si^uU?'.
1
 W, 

pé l'attention publique.
 MD

gularu,j » 

Il raconte qu'un conflit s'étant élevé 
née 

lieu 

taient 

j 0' 

M. Richebourt est propriétaire d'une maison rue Gré-

try, n"2; il comptait co.nme locataires Al™' Bernât et 

M"* Judith Bernât, sa tille, la gracieuse actrice du Théâtre-

Français. M"' Judith, désireuse de quitter son apparte-

ment pour aller en habiter un autre qu'elle avait loué près 

des Champs-Elysées et y jouir à son aise des premiers 

rayons du soleil printauier, vint un jour lui dt mmder 

l'autorisation de sops-louer ; M. Richebourt crut devoir 

refuser; mais nonobstant ce refus, l'apparlemeut fut sous-

loué à M. Nepveu. M. Richecourt s'opposa à la sortie des 

meubles de M"" Judith; celle ci se fit alors assigner en 

référé par M. Nepveu, et le 6 janvier intervint une or-

donnance qui autorisa M. Nepveu à expulser M"" Judith, 

et autorisa en même temps celle-ci à déménager. En 

vertu de cette ordonnance, elle enleva en effet son mobi-

lier et le fit conduire à sou nouveau domicile. Mais, au 

moment d'entrer dans les lieux qu'il venait ainsi de con-

quérir, M. Nepveu fut pris d'un scrupule : il songea aux 

inconvénients qu'il y a pour un localaire à entrer dans 

une maison contre le gré du propriétaire, aux tribulations 

auxquelles il allait peut-être s'exposer; bref, il ne prit 

pas possession, et M. Bichccourt se trouva fort embar-

rassé entre ces deux mobiliers et
:
 un appartement com-

plètement vide. Il interjeté appel de l'ordonnance de ré-

féré, et, le 10 février 1855, un arrêt, que nous avons pu-

blié, l'annula en effet et refusa à M"" Judith le droit de 
sous-louer. 

Arme de cet arrêt, M. Richebourt présenta immédiate-

ment une requête, aûu d'être autorisé à saisir-revendi-

quer les meubles de M lu Judith dans son nouveau domi-

cile. M"' Judith voulut s'opposer à cette saisie, sous pré-

texte que plus de quinze jours s'étaient écoulés depuis 

qu'elle avait fait opérer son déménagement; nouveau ré-

féré, et, le 13 février, nouvelle ordonnance qui autorise 

la saisie-revendication. , 

Aujourd'hui, le Tribunal avait à se prononcer sur le 

mérite de cette revendication et sur la question de savoir 

s'il y avait lieu d'ordonner ou non que le mobilier serait 

ramené, de gré ou de force, dans la rue Grélry. 

M" Massu a soutenu la demande de M. Richebourt. 

Au nom de la défenderesse, personne ne s'est présen-

té, et le Tribunal a rendu un jugement qui valide la sai-

sie-revendication, accorde un délai de huit jours pour 

opérer la réintégration du mobilier dans les lieux, et, 

passé ce délai, autorise à l'aire opérer cette réintégration 

par tous les moyens de droit. (Trib. civil de la Seine, 

5* chambre. — Présidence de M. Puissan.) 

— Depuis quelques jours, un certain nombre d'ouvriers 

terrassiers étaient occupés dans le jardin de l'hospice des 

Incurables (femmes), rue de Sèvres, à l'ouverture d'une 
tranchée pour la construction d'un égout, et cette tran-

chée était déjà arrivée à une assez grande profondeur, 

lorsqu'hier, vers quatre heures de l'après-midi, les étais 

qui maintenaient les terres dans la partie supérieure se 

sont détachés, et il en est résulté au même instant un 

éboulement assez considérable, qui a enseveli au fond 

de la tranchée cinq des ouvriers. L'alarme ayant été don-

née aussitôt par les ouvriers qui avaient pu se soustraire 

à Péboulement, des secours sont venus de tomes paris, et 

l'ou s'est occupé sur-le-champ du sauvetage; ou n'a pas 

lardé à délivrer une première victime, qui n'avait reçu 

que des contusions et qui a^u être transportée à son do-

micile. Les travaux s'etaut poursuivis sans relâche, on 

est parvenu à retirer tour à tour les quatre autres victi-

mes, et, à six heures du soir, le sauvetage était complet. 

Ces quatre ouvriers n'avaieut reçu aucune fracture appa-

rente, mais ils portaient tous quatre, sur diverses parties 

du corps, des contusions assez graves, qui n'ont pas paru 

néanmoins devoir mettre leur vie en danger. 

— Un pécheur de Sèvres, le sieur Fournier, a retiré de 

la Seine hier après-midi, à la hauteur de Billancourt, le 

cadavre d'un homme de trente et quelques années, qui 

paraissait avoir séjourné près d'un mois dans l'eau. Cet 

homme était vêtu tl'un paletot en drap noir, d'un gilet de 

soie noire, d'un pantaloade drap gris, d'une chemise en 

caiicot sans marque, et il était chaussé de souliers en 

cuir vernis ; il portail à l'un de ses doigts une_bague d'or 

dite chevalière et à la chemise un boulon du "même mé-

tal. On a trouvé dans ses poches un portefeuille renfer-

mant divers paniers au nom d un sieur Judas dit Lamy, 

âgé de trente-deux ans, employé dans une maison de bi-

jouterie de Paris ; mais on ignore si ces papiers le con-

cernent personnellement. Le cadavre a été envoyé à la 
Morgue. 

Il raconte qu'un conflit s'étant élevé au m„ 

;e 1737, entre le lieutenant criminel 'de la n
 de

 I* 

3utenant criminel du bailliage d Orléans mn ^aù 
lient le droit de faire le procès au cadavre d',?

6 <V 
nier homicide de lui-même, ce cadavre 

, V.. 

solution de ce conflit, avait été salé. "'
 60 aUçnd

aoi 

Qu'il me soit permis.-en ma qualité de
 Rardipn

 * 

chives delà Cour impériale d'Orléans, cornu™,
 e

>»--

autres documents historiques et judiciaires de 

ayant appartenu à ces deux anciennes juridictin """""«i 
venir sur ce fait, en rendant compte de ]

a

 d,ir
*-

suivie à son occasion. P^éJ^r 

Pour bien l'apprécier, il faut placer en tête de I' 

„ .aquelle je vais me livrer des pièces que j '
a

i JL">* 
yeux quelques observations, sans lesquelles

 €t
 l 

élevée entre les deux juridictions et le procès 1 '
utl

* 
ne pourraient être compris. 1

"
Q
iè [Q

t 

Le suicide était un crime prévu et réprimé 
 ] - < t*~,\ /'...*.. .1 : , , . r 

.P". ''or. donnance de 1670. Cette disposition législative ti 'ï 
origine du sentiment religieux. Le christianisme » S'.; 

r*' 

fr' 

*■ 

C 
l* 

,01111' 

déré l'existence comme un bienfait du Créateur d
000

*" 
créature n'avait pas le droit de disposer; il

 a
' ÏJJJ ;. 

courage que les peuples de l'antiquité mettaient à ** 
ner la mort, dans la résignation. Be doii, 

Les lois de la monarchie française étaient ess i 

ment chrétiennes; il était donc juste et d'une lomnn . 

cessaire qu'elles défendissent et réprimassent ivf c ~" 
lequel l'homme outrageait Dieu dans le plus imporu ^ 

ses dons, en se suicidant. Et eu même temps que l'iv^ 

refusait le secours de ses prières à l'âme qui s'était^' 

lontairement échappée du corps pour se sousira 

épreuves qui lui étaient réservées ici-bas, la loi livra 

déshonneur et à l'ignominie celui qui donnait à la s* 

un aussi pernicieux exemple de lâcheté, et de t.éj/ 
sance. 

Les magistratures alors constituées étaient dans 

état continuel de rivalités. La Prévôté, celte mère de /
 U

' 

juridiction en France, avait été en possession de reaT4 

exclusivement lajustice; mais la création des baillis/6 

vint lui faire pressentir sa fin prochaine. Cette dt 

juridiction partagea d'abord avec la Prévôté le diou rj
6 

rendre la justice. Deux parts furent faites : à l'une le dron 

de juger l'es nobles et gens vivant noblement, à l'»m
re

 u 
droit de juger les roturiers. 

Cette première épreuve subie par la Prévôté devait a,- -
suivie de beaucoup d'autres. 

La royauté poursuivait avec une grande persévérant 

deux buts importants, celui de l'unité de la loi, celuu 
l'unité du pouvoir judiciaire. 

Le premier ne devait être atteint que par l'explosion 
d'une révolution; le second l'avait été, du moius et 

grande partie, avant que cette révolution éclatât. 

L'extension des caj royaux, d'abord en matière cri-

minelle, et eiiïuiie en ma.ière civile, fut un des moyens 

mis en usage ayee le plus de succès. 

Le cas royal arislocia.isait, si je puis m'exprimer 

ainsi, h crime ou la contestation, alors l'intérêt du roi 

était en j m, et il devenait impossible au juge des rotu-

riers de c nnaî re de l'un ou de l'autre. 

Le suicidé, à ta vérité, n'était pas par lui-même c;. 

crime rangé dans la catégorie des cas royaux, mais ,1 

pouvait arn e i .'il le lût. Cetle proposition sera branlai 

justifiée; mars, . ..nt à présem, je n'ai entrepris que dV-

lablir le motif puncipal de la rivalité qui a divisé la h -

voté et le bailliage. 

La Prévôté se vit donc presque dépouillée de ses a tri-

butions judiciaires; tout la monde du XVT au XVIII' 

siècle voulait appartenir à la classe nobiliaire, et l'étude 

des conflits qui se sont incessamment élevés entre les deux 

compagnies peut être considérée comme' l'étude de» 

mœurs de la bourgeoisie à sa naissance, et comme celle 

de la vanité humaine. 

Ce n'est pas ici le lieu de se livrer à l'examen des pré-

tentions du bailliage et des moiil's qu'il donnait pour atti-

rer à lui toutes les causes, quelles que fussent le» positions 

sociales des parties au procès; niais ce qu'il y a de ur-

tain, c'est que si on avait adopté l'énumération des causeï 

tant civiles que criminelles contenues dans une requêt* 

présentée au Parlement par le» officiers du bailliage d Or-

léans en l'année 1673, la Prévôté aurait été détruite tic» 

cette époque. 

Elle prolongea cependant son agonie jusqu'en l'année 

1749, mais en s'opposant avec courage à toutes les en-

treprises dont elle était l'objet, et presque toujours avee 

avantage, grâce à la feimeté et à l'impartialité du Parle-

ment. 

A l'intérêt moral qui commande à une compagnie do 

conjurer sa propre destruction et même sou amoiudnsse-

(1) Dans un article destiné à rendre compte d'un Ir"
1
" 

de la procédure criminelle, par M. Berriat Saint-Prix, substi-
tut du procureur général à la Cour impériale de Paris, pu" 
dans le numéro du 8 mars de la Gazelle des Tribunaux, 

remarquait le passage suivant : . 
« Eu 1789, il y avait quarante et un Tribunaux

 dl,tereu

|1
', 

pour remplir le même office (le jugement des délits au P 
criminel, attribués aujourd'hpi à la police correctionne . 
M. Berriat Saint-Prix en donne la longue et curieuse nom 

ciature. „ini <i« 
« Quant à la procédure, elle ne présentait pas moiu ^ 

difficultés et de bizarreiies. L'auteur rappel_le_eutre «
ulr

*^ 
ce sojet, un incident qui se produisit en 1737, à la P 
d'Orléans. Un voleur s'était pendu dans la prison ue , 
ville. Le bailliage et la Prévôté instruisaient simultané» 
le procès, qui devait être fait à la mémoire du mort. Vo 

leu Jre l'arrêt du Parlement, qui devait vider ce coiitm, 

saler le cadavre ! » nrovii** 
Celte phrase reproduite dans divers journaux ue P' - ̂  

et notamment dans un journal d'Orléans, a donne ue ^ 
tains commentaires. On comprend, en effet, tout ^ 1 ^ 
circonstance de saler un cadavre pour attendre ' l - 5 ,

inâ
i
r

e 
procès déjà très singulier par lui même, et si extrao 
pour nos mœurs, pouvait inspirer de refluions. . <

r
;,le 

M. Eugène Bimbenet, greffier en chet de la ^°
ur

 '™^
elt

r8 

d'Orléans, qui a consacre IQIJS ses soins intelligent»
 ie

si 

en ordre les précieuses archives confiées a sa garae, J»
doCIJ

. 

connu par des publications importantes
 fa

"
es

(
..f

ur

ne p0U
v»it 

inenls inédits des vieux dossiers de son grette,, u F^J, 

laisser passer un fait de cette nature sans le verilier
 jr

. 
et sans rechercher, au cas où il aurait eu lieu en eliei, 
constances dans lesquelles il se serait produit.

 8
f-

M. Bimbenet a retrouvé les pièces originales u B ^ 

fai>-e, et dans l'article suivant, que nous devons a
 liei 

géante communication, il indique commer.t eiaio H
 FAU

. 

les difficultés et les bizarreries de 1 incident dont les difficultés et les oizanenc* u<= . ■ ,r é
 n

aiss»B" 
leur des lignes citées plus haut; ce qui avait^ tienne ^ 

au conflit entre le bailliage et la Prévôté ^ '^^erM^ 
truisaient simultanément; pourquoi enfin u

 dul
 ,

 e c
oo>; 

davre du voleur qui ïétaii suicide, car ce| aMJ
 oce

s-
taté dans l'arrêt du Parlement, ne redite d auc ^ 

modeste archiviste»^ verbal existant au dossier. 

Cette communication du M«
n

f, ?' J",
0
^," détail^ 

encore un intérêt de plus; ̂ ^^^n^^S-
procès fait à un cadavre, puise» dans les P'^.,,

 is
,
oir

e J"
d
' 

:ïôur!«/ie de cette nature. C'«t u»e page ^ '^tbo^ 
ciaire qui pourra être consultée avec truit et qu 

ne pas laisser dans l'ombre. 
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t>ui« 

idre 

■fies 

ère 

-oindre l'intérêt matériel, 

v^^ffint vénales, et leurs produits consis-
en certains privilèges et franchises, 

^on-s^ leme"LmenW pour 'chacun des actes du ma-

^ ̂
en

rfetTuneg.ande préoccupation de la 

^.
ë

0
&s de la Prévôté, 

jurait donc a 
fussent réglées par 

a fréquence de ces querelles, 

des arrêts de la Cour 

mi'e |leS ; es débats, qui commencèrent toujours 

W'e - AUS , ès préjudiciables à la dignité des corps 
-Anes 11"' r • , .moiMl. on narlipllllpr. fifl ^ «cc,,e „^ féraïet des magistrats en particulier, se 

*^, e \%lc une violence et une amertume d ex-
- 1 '8 ■ i~ nrn iours ne seraient certes pas tolères 

des membres de l'Ordre judiciaire, mais 

Zr*
:
**- Taï*aeeél«it d'autant plus irritante que l'œu-

"E'i l73/;„ ion de la Prévôté par les baill flê<^rnent où elle devait être consommée 

liages était plus 

•yd^duroi fliTexpliqués, il reste à en faire con-

o^fieVicide, ai-jedit, n'était pas par lui-même 

U^ience du bailliage ; il aurait fallu, pour qu il 

licoflr'''
 lfl su

i
c
idé lut noble ou placé dans la classe 

a'^lïant noblement; le malheureux prisonnier 

& ?enâ ,737 était bien loin de l'une et même de 1 au-

^l iDDee l
 os

i
l
ions sociales. 

Jiices
 atu. v.^

 le conflit mt pu exlsler
 > 

" Co^Ail «'autorisait, pour agir, de la qualité du pn-

U pre '° ,
rie

r au premier chef, mais les prisons royaux 

•c-- Bier ' [ l'autorité- royale, et les officiers qui pouvaient 

'•*fD.l8°ieur enceinte étaient ceux qui, seuls, pouvaient 
cas royaux; le suicide commis dans les 

' été commis 
01 - , 

^Travaux devenait cas royal. S'il eût 
risons d'une justice seigneuriale ou roturière 

■ âme 

fl* leSri'lle de la Prévôté, c'eût été tout uifférent, ou tout 
^.aiBie ce

 auraU eu raison dg douteri 

« ff l !'
a
ide de cette distinction que la Prévôté et le 

i « d'Orléans en vinrent aux prises. 

Lef octobre 1737, maréchaussée de Saint-Laurenl-

' .»pelé" î-ouis Martin, l'autre Amie Chaulieu ; ils 
lun .ggcusésde vol commis ensemble et de complicité, 
el,a'''

 e
 les pièces relatives à la poursuite du crime de 

'8nS Je établissent de quelle nature était ce vol, non plus 
,u

fu p
at

s où il avait clé commis. 
q ,

e
 13 du même mois, le tils du geôlier, en faisant sa 

;
le

 trouve cet homme pendu dans son cachot ; il ap-

nfS; le ie garçon chirurgien attaché à la maison de déton-

na Celui-ci coupe la corde en paille à l'aide de laquelle 

c-i homme s'était suicidé, et reconnaît qu'il a cessé de 

" Le procureur du roi près la Prévôté est averti, il s'em-

presse de donner avis de cet événement au lieutenant-
du riiniuél Be celte juridiction , et tous deux, assistes 

effier, se rendent à la prison et constatent, par un pro-

' «-verbal, et l 'identité de la personne et la nature de sa 

non*. , ,. 
On commet deux médecins aux rapports, c est-a-dire 

pur la Prévôté pour faire les c^slats en matière 

wiinelle et contentieuse, et on leur donne la mission 

Imre ïanalomisation du cadavre. El aussitôt ce pro-

j-veibal dressé, le lieutenant-criminel donne acte au 

pructireuT du roi de ce qu'il emploie ledit procès-verbal 

pour plainte contre le cadavre dudit Louis Martin, pré-

Tenu de n 'être homicidé lui-même. 
En conséquence, dit l 'ordonnance, « permettons au 

procureur du roi d'instruire pardevant nous audit homi-

. des vie et mœurs dudit défunt ; et comme il s'est 

bomicidéen se pendant, et s'il était furieux et malade, et 

M pourquoi il s'est défait, circonstances et dépen-

dances, et de nous administrer témoins. » 

Le procureur du roi exécute l'ordonnance, fait procé-

da i'anatomisation du cadavre, cite les témoins qui 

sont entendus, et le lieutenant-criminel nomme d'office 

un curateur au cadavre, dans la personne d'un de ses 

sergents, et il procède à l'interrogatoire de ceiui-ci. Ce 

qu il y aïe remarquable, c'est que ce curateur, interrogé 

■ 'Uitne s'il tût connu la personne morte, étrangère à la 

fille, amenée depuis quelques jours seulement dans la 

prison, où elle n'avait vu persoune, se constitue le déten-

ir du cadavre accusé juridiquement, en expliquant le 

■ IM lavorablement possible et son intention et la cause 

de sa mort. 

« Interrogé si le dit Martin, craignant un jugement 

« rigoureux, n 'a pas formé le dessein de se tuer. — Dit 

• que non. 

« Interrogé si le dit Martin, pour se procurer la mort, 

• ne s'est pas percé avec une aiguille, et dans un endroit 

• du pli du bras, à l'endroit du vaisseau à saigner. — Dit 
• que non. , 

« Interrogé si le dit Martin, dans la même idée de se 

« procurer la mort, ne s'est pas fait avec la même aiguille 

« dans le petit lobe du foye, une plaie de deux ou trois 

« travers de doigt.—Dit que ladite plaie peut procéder 

« d'un coup d'épée, et que s'il s'est trouvé une aiguille, 

« cela a pu arriver par accident. 
« Interrogé que si le dit Martin, craignant que les 

« plaies ci-dessus ne fussent pas en état de lui procurer la 

« mort, n'a pas fait avec de la paille une espèce de corde, 

« et y ayant fait un nœud au bout de ladite corde ne.s'est 

« pas étranglé avec, ce qui lui a procuré la mort. — A dit 

« que non, et que s'il se trouve quelques marques autour 

« du cou, cela a pu se faire étant tombé en faiblesse, et 

« en se roulant dans son cachot ; et qu'il n'y a pas d'ap-

« parence qu'une corde de paille puisse étrangler un 

« homme. » 
La procédure allait suivre son cours, les témoins avaient 

même été confrontés avec le curateur, comme cela devait 

avoir lieu dans toutes les procédures contradictoires, lors-

que le bailliage intervint pour disputer à la Prévôté la proie 

dont elle s'était saisie. 
Cette juridiction avait été provoquée par uno requête 

de la supérieure de donner des preuves, et par celle du 

procureur des prisonniers se plaignant au nom de ces 

derniers de l'infection produite par le corps mort : il est 

inutile d'entrer dans les détails de la procédure suivie par 

le lieutenant criminel du bailliage, eh tout semblable à 

celle commencée par le lieutenant criminel delà Prévôté. 

L'ordonnance rendue par le premier de ces magistrats 

est dénoncée le 26 octobre, jour où il était intervenu dans 

le procès, par un huissier, au lieutenant criminel et au 

procureur d i roi de la Prévôté au domicile du greffier de 

cetle juridiction, en parlant à sa femme. 
Cette dénonciation était plus que suffisante pour éveil-

ler le zèle et l'intérêt des officiers de la Prévôté ; aussi, 

dès le même jour, le procureur du roi requérait du lieu-

tenant criminel un nouveau transport à la prison et un 

nouveau constat de l'état du cadavre. 
Une ordonnance conforme à ces réquisitions est ren-

due, et, du moment où elle est exécutée et où les magis-

trats de la Prévôté entrent dans la prison, ils y trouvent 

les magistrats du bailliage. 
Alors le conflit s'élève : « Auquel lieutenant criminel du 

« bailliage avons déclaré , dit le procès-verbal , que 

« nous prenions son transport pour une entreprise à no-

« tre juridiction; et que s'il est jugé, comme nous la 

« croyons, que le procès dont est question soit de notre 

« compétence, il appartient à nous seul de disposer du 

« cadavre, soit par translation ou autrement, de quelque 

« manière que ce soit, ainsi que nous l'expliquerons plus 

« amplement devant nos seigneurs de la cour du Parle-

« ment. » 
Le lieutenant criminel de la Prévôté ne s'en tient pas à 

ces protestations, et, après avoir constaté, avec le con-

cours des médecins par lui nommés, que le corps est 

pourri et corrompu, et peut corrompre l'air des prisons 

et incommoder les prisonniers, il en ordonne le transport 

dans une des tours, qui alors protégeaient l'enceinte de la 

ville, en le mettant à la charge et sous la garde du geô-

lier. 
Ici s'arrêtent les pièces delà procédure : les faits qu'el-

les nous révèlent nous initient à la connaissance exacte 

d'un état de choses dont les inconvénients doivent, sans 

qu'il soit besoin de les accompagner d'aucune réflexion, 

frapper tous les esprits. 
Mais ce que ces pièces ne révèlent pas, c'est la singu-

lière précaution prise de saler les restes putréfies du sui-

cidé. Elle est seulement énoncée dans l'arrêt du Parle-

ment rendu sur le couflit, non pas comme appartenant à 

la magistrature, mais bien à la maréchaussée ; et encore 

n'a-t-il été dressé aucun procès-verbal de cette opéra-

tion. 
Cet arrêt, dont les archives de la Cour d'Orléans pos-

sèdent une copie régulière, n'a été rendu que le 2 décem-

bre 1737, c'est-à-dire deux mois après l'événement qui 

avait donné lieu au conflit. Et cependant il est juste de 

reconnaître qu'une diligence inaccoutumée avait été ap-

ponée à l'expédition de cetle causa, à laquelle on ne pou-

vait contester son caractère de célérité. 

Un long et remarquable réquisitoire du procureur-gé-

néral près la Cour souveraine précède sa décision. Il con-

tient trop de lumières sur la procédure faite aux cadavres 

pour qu'il ne soit pas l'objet d'une courte mais fidèle ana-

lyse. 
Le procureur-général commence par insister sur la né-

cessité d'ordonner l'inhumation des restes du suicidé. 

11 se livre à une longue dissertation pour démontrer 

que les peines ne s'exécutent sur les dépouilles mortelles 

des suicidés que pour l'exemple, et afin de délourner de 

commettre de pareils crimes par l'horreur du spectacle ; 

mais que l'esprit de la loi, qui n'exige rien d'impossible, 

est rempli en faisant, dans des cas exceptionnels, le pro-

cès à la mémoire. Il appuie cette proposition sur l'art. 2 

du titre 32 de l'ordonnance de 1670, et argumentant da 

ses dispositions : c'est la mémoire principalement que 

l'ordonnance veut qui soit flétrie ; aussi, dans le cas que 

le cadavre est encore extant, si on le punit en apparence, 

quoiqu'il soit incapable d'aucun sentiment, cette punition 

n'est-elle que la figure du déshonneur et de l'affront im-

primés sur la mémoire par la condamnation. 

ITexamine ensuite les droits des deux juridictions ; il 

fait remarquer en premier lieu que le bailliage a la police 

des prisons royaux ; en second lieu , que l'homme en 

question n'avait pas été arrêté par l'ordre du prévôt. 

L'eût-il été, il aurait peine à croire que celui-ci pût pré-

tendre à la connaissance du crime, car il ne serait légiti-

mement saisi que de la première accusation ; mais ce 

droit ne peut durer qu'autant que dure l'affaire. Ainsi, si 

le prisonnier venait à commettre un crime après le juge-

ment définitif du procès rendu par le prévôt, il n'y a pas 

d'apparence que le prévôt lût en droit de réclamer la con-

naissance de ce crime. Or, la mort doit faire le même 

effet; la mort qui a brisé les liens du prisonnier, c'est 

elle-même qui fait son crime ; ce n'est plus le prison-

nier qu'il s'agit de juger; c'est son cadavre, c'est sa 

mémoire, sur lesquels le premier juge n'a jamais eu au-

cun droit, qu'il s'agit de flétrir ; c'est un crime nouveau, 

qui ne peut être regardé comme une suite du premier, 

parce que le premier est éteint par la mort. (Ici le procu-

reur-général l'ait sans doute allusion à un des moyens in-

voqués par la Prévôté.) 

Il termine en examinant la question de savoir si on 

peut exécuter la senteneequi sera rendue sur la poursuite 

dont le cadavre est l'objet, avant que sou curateur ait fait 

appel devant la Cour du Parlement; il n'hésite pas à se 

déclarer pour la négative. — La sentence, dans ce cas, ne 

peut être considérée comme rendue contre un contumace; 

ce n'est que contre les muets et les sourds que les sen-

tences qui interviennent ont ce caractère ; il invoque, à 

l'appui de son opinion,, l'article 4 du titre 22 de l'ordon-

nance de 1670, qui porte que le curateur pourra appeler 

de la sentence rendue contre le cadavre, et qui va jusqu'à 

autoriser les parents du défunt à forcer le curateur à in-

terjeter appel de la sentence. 
Il discute la question de savoir si l'âppel est facultatif 

de la part du curateur, et démontre que cette fonction 

n'est qu'une protection et une défense donnée au cadavre 

dans son intérêt et dans celui de sa famille; que l'esprit 

do l'ordonnance est de prescrire au curateur l'appel d'une 

sentence qui, en même temps qu'elle couvre d'iufamie la 

mémore du défunt, enlève irrévocabIement.à ses héri-

tiers, par la confiscation qu'elle emporte, un bien que- la 

nature et la loi même, la condamnation cessant, leur dé-

fendent. Aussi toutes les fois que les premiers juges se sont 

ingérés do faire exécuter ces sortes de sentences avant 

qu'elles eussent été confirmées par arrêt, la Cour a-t-elle, 

par les défenses qu'elle leur a faites, réprimé leur témé-

rité. 
Aces causes, il requiert, sauf les droits de la juridic-

tion de la Prévôté, que le procès du cadavre commencé 

soit continué par les officiers du bailliage jusqu'à senten-

ce définitive, sauf l'exécution, si la sentence porie quelque 

peine contre ladite mémoire, laquelle ne pourra être faite 

qu'après et au cas que, sur levudu procès, ladite sentence 

aura élé confirmée ; et cependant ordonner que le cadavre 

sera enterré en terre profane jusqu 'à ce qu'autrement en 

ait été ordonné en jugement (c'est -à-dire, sansaucun dou-

te, que si la sentence définitive acquittait le cadavre, il 

serait exhumé et inhumé de nouveau dans le cimetière 

commun à tous les fidèles.) — Ladite requête signée: 

Jolly de Fleury. 
Et la Cour, ouï M° Pierre Nau, conseiller, en son rap-

port, rend un arrêt conforme à ces réquisitions. 

La suite donnée à celle affaire échappe aux recherches 

dans les archives de la Cour d'Orléans ; il devait en être 

ainsi dans le cas où l'appel du Parlement a été formé par 

le curateur au cadavre, contre lequel une sentence a dû 

intervenir; aussi mon intention n'a-t-elleété que de faire 

connaître la procédure suivie en pareil cas, et surtout de 

préciser les diverses causesetles circonstances particuliè-

res de ce procès, notamment celle de la précaution prise 

de saler le cadavre en litige. 
En résumé, il résulte de l'examen des pièces de la pro-

cédure que le suicide ou l'homicide de soi-même était un 

crime; que ce crime était l'objet d'une poursuito suivie, 

avec toutes les formes observées à l'égard des accusés 

présents ; 
Que les discussions continuelles et les conflits élevés 

entre les deux juridictions tenaient à des rivalités dont^e 

principe peut être placé dans la marche persévérante du 

pouvoir royal vers l'unité de l'ordre judiciaire ; 
Q je, malgré les restes de barb irie dont les formes juri-

diques étaient encore empreintes, les magistrats accep-

t; ient avec empressement les moyens qui leur étaient of-

ferts d'en diminuer les rigueurs et d'en éviter l'appli-

cation; 
Que s'il a été pris une mesure dont la seule idée excite 

un étonneraient voisin de l'indignation, rien ne démontre 

qu'elle fût usuelle, et qu'au contraire, comme elle n'est 

pas le fait du juge, mais celui d'officiers de la maré-

chaussée, il faut l'attribuer à la grossièreté des hommes 

composant celte partie des agents subalternes de la jus-

t'ee, et peut-être à un accès de gaieté moqueuse causé 

par les scènes déplorables dont la magistrature offrait le 

spectacle lorsqu'une occasion de conflit se présentait. 

Toi est le résultat de mes recherches sur un sujet qui 

me paraît ne pas être destitué d'intérêt, et pour rectifier 

l'impression peut-être erronée que la révélation d'un 

fait isolé des circonstances dont il est entouré a pu pro-

duire. 
Eugène BIMBENET, 

Greffier en chef de la 

Cour impériale d'Orléans. 

La Compagnie générale immobilière, qui a acheté dans de 

si avantageuses conditions les immenses terrains des rues 

Moreau, de Lyon, de la Conirescarpe et des Terres-Fortes, 

vient de poursuivre son œuvre plus heureusement encore par 

l'acquisition de la MAISON FRASCATI. 

Ce magnifique immeuble, qu'elle a payé un million cinq 
cent cinquante mille francs, représentera par son revenu un 

bénéfice de trois millions. 
Malgré les brillants résultats obtenus sur ces deux seules 

opérations, et qui donnent une bien plus grande valeur à 

ses titres, la Compagnie, ne voulant l'aire de bénelieeque slir 

les immeubles qu'elle achète, s'abstient de profiler pour elle-

même de celle plus value, et eu conséquence émettra encore au 

pair des actions de SuOt'r., rapportant en dehors des dividen-

des un intérêt de 5 0|0 payable tous les six mois. 

Ou souscrit au siège de la Compagnie, 26, rue delà Chaus-

sétt-d'Antin. 
(Voir aux Annonces pour plus amples détails.; 

■aune de Pari» du 3 Avril I *.">,». 

Au ooonpUtïS, D"c. 69 80.— Caisse « 20e. 

t'iu tourant — 70 15.— Baisse « 20 c. SO/« | 

. «Au oofflptant, D" c. 94 50 — Baisse « 23 c. 

* ' 1 r'inoouram, — .— 

AU COMPTANT. 

3 OpO j. 22 juin 69 80 

i 0[0(EmpruiU) | 

— Dito 1835... 71 43 | 

4 0[0 j. 22 sept 

4 1)2 0|0 j. 22 mars. 

4 1(2 OpO de 1852.. 94 50 

4 1(2 OpO (Emprunt). 

- Dito 1853... 96 — 1 

Act. de la Banque.. . 30 0 '— 

Crédit foncier. ..... 540 — 

Sociétégén. mobSl.. . 815 — 

Comptoir national.. 583 75 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — — 

Eaip. Piém. 1850. î 85 

— Oblig. 1833... 53 

Rome,5uï0 84 

Turquie (emp. 1854) 8J 

75 l 
50 j 
— I 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville... 

Ernp. 25 millions..:. — — 

E.np. 50 millions.. . 1030 •-■ 

Rente de la Ville... — «— 

Obligat. de la Seine . — — 

Caisse hypothécaire. 

Palaisde l'Industrie. 172 50 

Quatrecanaux — —. 

Canal de bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc. — — 

Mines de la Loire. . . —• —. 

Il.-Fourn. d'Herser. 

Tissus de lin Sâaberl. >— —. 

Lin Cohin — — 

Comptoir Bonnard.. 103 50 

Docks-Napoléon .... 201 — 

Dern. 

cours. 

3 OpO , 

3 0|0 (Emprunt) 

4 1(2 0(0 1852...'.. . 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 

1" Plus" "Phis 

Cours. haut. bas. 

T9"y"ô 70 15 C9 90 70 15 

OBEaSIlVS DZ FEH COTÉS AU VA&QVXT. 

Saint-Germain 777 5!) S 

Paris à Orléans 1225 -

Paris à Rouen , 1030 -

Rouen au Havre. . . . 670 -

Nord 875 -

Chemin de t'Est 882 50 

Paris à Lyon 1061 — j 

Lyon à la Méditerr. . 995 — j 
Lyon à Genève 565 — j 
Ouest 667 50 i 

Paris àCaenetCherb. 560 — 

Midi 022 50 

Gr. centra! dcFrance. 555 — 

Dijon à Besançon. .. . • 

DieppeetFécamp. . . 380 — 

Bordeaux à la Teste.. —! — 

Strasbourg à Bàle. . . 

Paris à Sceaux — — 

Versailles (r . g.) . . . . 

Central-Suisse...... 

OPÉRA. — Mercredi, reprise du . Prophète; Mma Stolz jouera 

pour la première fois le rôle de Fidès; M. Gueymard Jean de 

Leyde ; Depassio Zacharie, et MUe Poinsol Beriha. 

— ODËON. — Ce soir, l'Avare et François le Cliampi. Très 

prochainement, la première représentation de la comédia 

nouvelle, en 5 actes, en vers, dans laquelle Tisseraut jouera le 

rôle principal. 

— Le théâtre du Palais-Royal répète activement une paro-

die en trois actes, le Monde camelotte, que l'on croit appelée 

à un très grand succès. 

—, PORTE-SAINT MARTIN. — Aujourd'hui, pour la continua-

tion des représentations de M. Ligier, les Noces vénitiennes. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières , 

ACDlîJiCK DES mm, 

RUE SAINT -MARTIN 4 PARIS. 
e de u* dUEROULT, avoué à Coulom-

. .. mier» (Seine-et-Marne). 

Oi. i
10

"'
 deva,,t ^ Tribunal civil de Cou-

du maun' vendreui 20 avril 18SS . 01iZ '; heures 

KnX^?0* sis? a Pa,
'
is

>
 rue

 Saint-Martin, 

fteve K a "ciei1 )-
enu susceptible d'augmentation : 2,170 fr. 

s
, Mise a prix : 20,000 Ir. 

, presser: < 

*Wto!l^mraiers' a "dit »' «UEBOIILT, a-
f°ursuivaut ; 

4
 Parit '

N
!,\iV!

lers
'
 avoué

 P
résen

' à la venu»; 
■"ont ift Lemo"»yer, notaire, rue de Gram-

(4396)* 

SgjHà^TERRAIN oPIITEAUX 
AtIi > av°ué a Paris, rue de Choi-

A '"-me en i'» .■ seul > 6 -

t
 U Ce au p"?6 d6

f
 CVé°S du Tribu

»
al

 <=ivil res de r;i
6
?x/a,ais - d,i - Ju^'ce, à Paris, deux 

4*L
DP
«ieï;^'

e
„
samftd

i « «vril 1855,' 
T^ceT**^SON avec cour, grand jardin et 

p . Mises à prix : 

^re
Sj2

a
»u-Aaia,id, avoué, passage des Petits-

A M" Guyot-Sionnest, avoué, rue de tram-

mont, 14; 
A M" François, avoué, rue de Grammont, 19; 

A M' Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nou-

velle, 8 ; 
A M* Brun, notaire, rue Saiut-Iionoré, 341. , 

(4389) 

MAISON A PARIS. RUE DE LA 

REINE-BLANCHE 

Etude de M ! I.ACOS1ME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 60, successeur de M' 

G andaz. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées de 

la Seine, le 21 avril 1855, en un seul lot, 

D'une graude SIA1MO*! avec jardin, sise à 

Paris, rue de la Reine-Blanche, 20. 

Cette maison, située près des Gobelins, telle 

qu'elle est aujourd'hui, peut servir d'habi ation 

Je plaisance et peut ôire transformée en un éta-

blissement industriel quelconque. 

Superficie totale, 967 mètres, 41 centimètres. . 

Miseàpjp*: 23,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audii Mr li %l'OM .UI2, avoué poursuivant ; 

' 2° A M'Quillei, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits Champs, 83 ; 

3° A M* Démanche, notaire à Paris, ruo de COIJ-

dé, 5; 
4° Et sur les lieux, aux propriétaires. (-1393) 

CEAIURES 81 SUBIS DS UU\m. 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE 
en parlait état, à Thiais 'Seine), au coin des ave-

nues de Paris.el des Caves, près Clioisy-le-Roi (1"< 

siauoii des chemins de ter d'Orléans et de Cor-

beil), avec cour, jardin, et parterre sur l'avenue 

de Paris, à vendre à l'amiable. 

S'adresser à 31 MICHUL,, notaire à Choisy-

le-Roi. (4352J 

k fi îrnir A TIAH[ m^ me sur ,lne enchère , 
il 1J«I U Ulli A I ll'll, en la chambre des notai-

res de Paris, le 17 avril 1855, d'une MAISON 
avec jardins, cours, écuries et remises, sise à Pa-

ris, rue Jean-Goujon, 9, aux Champs-Elysées, 

d'une contenance d'environ 1 ,038 mètres, suscep-

tible d'un revenu de 15,000 fr. — Mise à prix : 

160,000 fr. — S'adresser 1" à M e Aubry, notaire à 

Paris, boulevard des Italiens, 27; 2" à Lentaigne, 

notaire à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 60; 3° 

et au concierge de la maison. (4381)* 

TERRAIN RUE LAFWETTE. 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 24 avril 1855, 

D'un ÏEKU4I\ situé à Paris, à l'angle de la 

rue Lafayetle et de la place de Valenciennes, dt 

la contenance de 760 mètres 80 centimètres. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser : 
1° A 11" ItEROUIi E»i3 *'OVr*'Ui;VME , 

avocat, rue de l'Université, 88; 

2° Et à M" Roquebert, notaire, rue Sainte-An-

ne, 69. (4366) 

COMPAGNIE ANONYME 

DU PALAIS DE L'INDUSTRIE. 
Le oousril d'administration de la compagnie 

uni 'iiyrnedu P»laîN «le MndiiMrSe a l'Iion 

neur de 'cbtivoquei' MM. les actionnaires en assem-

blée générale ordinaire, au siège. de la société, au 

Palais de l'Industrie, pavillon nord, avenm? des 

Cliamps-Elysées, le 21 avril 1855, à trois heures 

précises. 
Pour être admis à cette assemblée, les proprié 

laires décent actions et plus devront déposer leurs 

actions au plus tard avant le 16 avril, soit chez 

MM. Ardoin, Riccardo et C% banquiers de la coin 

pagine, rue do la Chaussée d 'Antin. 44, soit au 

bureau de l'administration, au Palais de l'Indus-
trie, et en échange il leur sera remis uno carte no 

minative et personnelle. Des modèles de pouvoirs 

seront mis à la disposition do MM. les actionnai-

res. 
Le conseil d'administration invite d'une ma-

nière toute particulière MM. les actionnaires à se 

rendre à celte assemblée, dans laquelle il leur sera 

fait des communications très importantes, et dans 

laquelle il sera décidé si le semestre des intérêts 

éehéants le 20 avril leur sera payé. 

Le directeur de la compagnie, 

(13626) Signé: vicomte de ROUVILLE. 

SOCIÉTÉ DES JOURNAUX RÉUNIS 
Lés actionnaires de la société des Journaux 

réunis (J. Mirés et C") sont convoqués en as-

semblée générale ordinaire et extraordinaire pour 

'e vendredi 20 avril, heure do midi, rue Richelieu, 

100, maison Lemardelay, à Paris, "conformément 

aux articles, 19, 32 el33 des statuts, et, en outre, 

pour donner pouvoirs suffisants au gérant relati-

vement à la cession, s'il y a lieu, d'une partie de 

l'actif social. 
Les propriétaires ou porteurs de dix actions 

sont de droit membres de l'assemblée générale. 

Les titres d'aciions et pouvoirs doivent être dé-

posés, huit jours d 'i Vince, chez JUM. J. Mirés et 

C e , banquiers, rue Richelieu, 85, contre un récé-

pissé qui servira de carte d'.entrée à l'assemblée. 
(13622) 

C1E
 DES ÉTABLISSEMENTS GAUÉ 

MM. les gérants ont l'honneur de prévenir MM. 

les actionnaires qu'une réunion générale extraor 

dinaire, ayant pour hulule modifier les statuts, 

aura lieu le 23 avril, chez L; mardelay, rue Riche-

lieu, 100, à trois heures. 

MM. les propriétaires de vingt actions qui dé-

sireront assister à celte assemblée devront déposer 

leurs titres et retirai- leurs caries d'admission chez 

MSI. B-ichet, ©éliminas et C", banquiers de la so 

ciété, avant le 22 avril, de dix heures à trois 

heures. (13625) 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

VENTE DE FONDS t„cfc^ 

taurants, débits privilégiés, parfumerie, ganterie, 

modes, lingerie, etc. Correspondance avec la pro-" 

vincè. (13624) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur ton tes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

BENZIi\E~COLLÀS. DiuV^ri*o!
e
8̂ Y»KriV

r
:' 

(13609)i* 

wi '.y '•" "X' ni cubèbe — pour arrêter en 4 
'■■ ■ ' . : ^f;jours iOS .I:AI .Ai )IK« SEXSOELLKS, 

•'SSppKUTES. REI.ACHKMKNS , prenez 
■ ",- • ' ■' , re«v :i. sirop au citrate de fer 

u .îdc CSlMtl.tî. métl.-ph.,r.Vivienie, 
,• ««r, tra&bflEKfeiig. Fl.n f.—Guérisons rapides.— 

'fit. tiul« r , et corr. Envois enrerab;— BEI'CUATIF 
U. dartres, virus. 5 !'. FI, Bien décrite sa maladie. 

(13561) 

^Changement de domicile 

pour eauM tagranàitimunt. 

ORFÈVRERIE CKRISTOFLE 
USIKTfl IT DOti» 

far IM procéddi Atctro-chmiquti. 

MAISON DE VENTE. 
TIOIM1 IT C", 

35, B a fin v art des Italiens, 35, 
*o coin oi u un uw-iMun, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition permanents 

\ DB U FABIUQUB C. CHR1STOFLB ET C*. 

(12429) 
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NOUVELLE ÉMISSION 

ACTIONS DE 500 f 
DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 

AU PAIR 

PAR SUITE D'USE 1 

QUI N'ÉMET DE TITRES QU'AU FUR ET A MESURE DE SES ACHATS. 

LA CCB,E EST FROrRlBTMBE d'un immeuble situé rue Morean, - d'une contenance de 3,60g mètres • 

d'un immeuble situe rue de Lyon, — d'une contenance de 5,593 mètres' 

d'un immeuble situe rue des Terres-Fortes, d'une contenance de 4,858 mètres' 

d'un immeuble situé boul. de la Contrescarpe, d'une contenance de 6,344 mètres! 

Ces div< 

achetés par 
/ers Terrains, s'étendant sur une superficie totale de §0,397 mètres et ayant une valeur réelle de 150 h 180 francs, ont été j] 
ar la Compagnie au prix de 33 francs le mètre ; — elle pourrait donc réaliser sur leur revente [} BÉNÉFICE M DEUX CENTS POUR CEM. 

LA COMPAGNIE VIENT D'ACHETE 

1 lillllll MUE situé au coin de la rue Richelieu et du boulevard Montmartre, 
et connu sous le nom de 

Cet édifice, d une importance de premier ordre, tant par l'étendue de sa construction que par le mérite de son emplace 
ment, s'élève sur une double façade, au centre du plus beau quartier de Paris, et rapporte en ce moment 113,000 francs par 
an. — La Compagnie l'a acheté au prix de UN MILLION CINQ CENT MILLE FRANCS. — Au 1

er
 janvier prochain, tous les baux de cette 

maison sont renouvelables, et sur les propositions de renouvellement qui lui sont déjà faites, la Compagnie est certaine d'éle-
ver à cette époque le prix des loyers à 250,000 francs. Or, un produit de 250,000 francs représente un capital de CINQ MILLIONS 

de francs, ce qui fflg^ïQ jjfff f |AI[fl le bénéfice obtenu par la 
porte à plus de TROIS ILUi Compagnie seulement sur cette «Il AMIMI. 

La Compagnie offre donc aux capitaux, non seulement un'placcemnt sûr, à l'abri des fluctuations du crédit et des hasards 
du lendemain, puisqu'ils sont 

HYPOTHÉCAIREMENT 
Mais encore un placement des plus lucratifs, puisqu'il lui est assuré des 

AVANTAGES EXCEPTIOI\IYE 

On souscrit encore AUÎPAIR aes ACTIOWë 1113 «SOO WMAm€B
9
 au siège ae Mu Compagnie : 

26, EVE DE Xi A GHAUSSEB-D'ANTIN, 26. 
Ces actions donnent droit, en dehors «In dividende, à un intérêt fixe de S pour f ©O, payables en juillet et janvier de chaque année f jouis-

sance du &° r avril). 

Dans les villes où sont établies des succursales de la Banque de France, MM. les souscripteurs peuvent verser îe montant de leur souscription au crédit de 
M. MILLAUD, directeur-général. 

Adresser des départements le montant des souscriptions, soit en valeurs de billets de Banque, par lettre recommandée, soit en argent par les Messageries et les Chemins de fer. 

I<a publication légale «les Actes «le Société est obligatoire «lans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, tE DROIT et le JOUR VIL GÉNÉRAI, D'AFFICHES. 

Ventes mobilière*. 

VJSKTKS PAR ÀCTORlTiHF. JUSTICE 

Ha l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 4 avril. 
Consistant en bureaux, casiers, 

chaises, tables, etc. (iH) 

Le 8 avril. 
Consistant en horloges, pendu-

les, montres, tables, etc. (i i3) 

Consistant en buffet, fauteuils, 
chaises, tables, etc. (115) 

Consistant en buffet, tables, 
eomploir, chaises, etc. (117) 

En une maison sise à Paris, rue 
Tronchet, 15, 

Le 5 avril. 
Consistant en tables, chaises, 

commode, meuble, etc. (m) 

A Paris, rue de Paradis-Poisson-
nière, 8. 

Le 6 avril. 
Consistant en tables, commode, 

buffet, chaises, etc. (H6) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
«eurs, rueRossini,a. 

Le 6 avril. 
Consistant en comptoirs, ban-

quette, glace, etc. ^12), 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acle passé devant M« 
Descours et son collègue, notaires 
à Paris, le vin'gt mars mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

11 a été éiabli les slatuls d'une 
société formée entre M. Georges-
Alonzo-Simon MAURICE, ingénieur 
civil, ancien élève de l'Ecole poly-
techniqua, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 38, 

Et les commanditaires dénom-
més audit acle et les souscripteurs 
d'actions. 

Celle sociélé a pour objet l'exploi-
tation de propriété et tle mines île 
cuivre nalif, siluées sur le lac Su-
périeur dans l'Etat du Michigan 
(Elals-Unis d'Amérique), et la re-
vente par panie des terres qui 
appartiendront à la sociélé. 

Celle sociélé est en nom collectif 
à l'égard de M. Maurice, qui en se-

ra le seul gérant responsable, et 
et commandite à l'égard des au-
tres actionnaires. 

La sociélé aura pour dénomina-
t on : Société française des Mines 
de cuivre nalif du lac Supérieur 
(concession d'Agate-Harbour, A-
mérique du Nord). 

La raison sociale est MAURICE 
et C«. 

La signature sociale appartien-
dra exclusivement au gérant. 

La durée de la sociéié est lixée à 
cinquanle ans, à par lir du jour de 
sa constitution définitive, sauf les 
cas de dissolution, vente, fusion ou 
conversion prévus audit acte. 

Elle pourra êlre prorogée au-de-
là de ce terme sur une délibéra-
tion des actionnaires, réunis a cel 
effet en assemblée générale au 
moins six mois avant l'expiration 
de la société. 

Le capital social est flié à dix 
millions de francs, représentés par 
vingt mille parts ou actions de cinq 
cents francs chaJÈMe. 

Pour exlra't 

Signé : DESCOUBS . (1005) 

Suivant acte fait triple à Paris, 
en daledu dix-neuf mars mil huit 
centcinquanie-einq, enregistré le 
Tinut du même mois, par Pommey 
qui a reçu les droits, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

élé formée pour le commerce de 
ferblanterie-lampiste, entre : 

i» M Adolphe NAUDIN jeune , 
ferblanlier-lampisle, demeurant à 
Paris, rue Voila, 43, d'une part; 

2» M. Jacques FRICK, ferblamier-
lampiste, demeurant à Paris, rue 
Phélippeaux, 37 ; 

3" Mademoiselle Marie SCHNEI-
DER, majeure, demeurant à Paris, 
rue Philippeaux, 37, d'autre part. 

Sous la raison sociale A. NAUDIN 
jeune et C». 

Le siège de la société existera rue 
VolU, 42. 

Elle sera régie par MM. A. Nau-
din el Frick. Le sieur A. Naudiu 
aura seul la signature sociale de 
tous les billets et effets de com-
merce. 

Les fonds de la sociélé se compo 
sent : i° Du fonds de commerce, 
matériel et clientèle, de la valeur 

de deux mille cent francs, apparle-
nant à M. A. Naudin; 2° D'une 
Bomme de deux mille cent francs 
en espèces, que M. Frick et made-
moiselle M. Schneider s'engagent 
conjointement et solidairement à 
apporter dans ladile société. 

La société commencera ses opéra-
tions à partir du quinze mars du 
présent mois, et Unira le quinze 
irars mil huit cenl soixante. 

Tons pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire pu-
blier confor mément à la loi. 

Signé : A. NAUDIS j e et FRICK. 

(1002) 

Cabinet de M-ROUBAUD, rue des 
Juifs, I, au Marais. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt-
deux mars mil huitcent cinquante-
cinq, enregistré, 

M. Antoine SUBTIL, ancien mar-
chand de vin, demeurant à Auteuil, 
roule de Versailles, 79, et M. Au-
guste HCREL, ancien marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue des 
Noyers, 80, 

Ont formé entre eux, pour cinq 
ans, iiui ont commencé à courir le 
premier mars mil huit cent cin-
quante-cinq, et qui liniiont le pre-
mier mars mil huit cent soixante, 
et sous la raison SUBTIL et C°, une 
sociélé en nom collectif ayanl pour 
obiet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de machand devin au 
détail, situé à Paris, rue des Noyers, 
80. 

M. Subtil aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra taire 
usage que pour les affaires de la 
sociélé. 

Les associés géreront et adminis 
treront en commun. 

ROUBAUD. (1000 .1 

Par acte sous signatures privées, 
en date du trente-un mars mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré le 
deux avril suKanl, regislre folio 
1192, case 7, par le receveur qui a 
perçu cinq francs cinquante centi 
mes pour tons droils, 

Une sociélé en nom collectif a été 
formée pour dix ans, a compter du 
premier mars dernier, 

Entre : 

M. Eujène-Edouard BARTHELE-
MY , fabricant de masques, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
266, 

Et M.Louis-Philippe KI.EINE et 
diimeJustme-AiméeBOUDVlLLAIN, 
son épouse, aussi fabricant de 
masques, même demeure, rue Saint-
Denis, 266, 

Pour la fabrication et vente des 
masqueB. 

Le capital social est devingt mille 
francs, fournis moitié par M. Bar-
thélémy et moitié par M. et mada-
me Kleine. 

Les associés sont intéressés, sa-
voir ; 

M. Barthélémy pour moilié, 
Et M. et madame Kleine pour 

l'autre moilié. 

Le décès de M. Barlhelemy en-
traînerait seul la dissolution de la 
sociélé, 

Pour extrait conforme : 
DE LA BoURDINIKRE, 

(îoot) rue Saint- Louis, 92. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-sept mars mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré au 
Havre le trente et un du même 
mois, folio 57, verso, case 3, au 
droit de deux francs vingt cent' 
mes, décime compris. 

Il appert que la sociélé en nom 
collectif enlre: 

F. Feild LANGSTAFF, négociant, 
demeurant au Havre, d'une part; 

Jules EHRENIiERG,néguciant,de 
meurant au Havre, d'autre part ; 

Et Adrien MAILLARD, négociant, 
demeurant à Paris, d'une dernière 
part; 

Sous la raison sociale LANGS-
TAFF, EHRENBERG et MAILLARD, 
dont l'expiration avait été fixée, 
par un acte précédent, en date du 
vingt-quatre mars mil huit cent 
cinquante et un, dûment enregis-
tre, déposé et publié, au premier 
avril mit huit cent cinquanle-sepl, 
est prorogée au premier avril mil 
huit cent soixante, et qu'aucun au-
tre changement important n'a élé 
apporté aux conventions sociales 
entre les parties. ( IOOS) 

TRÎMMLDiluiiinci 

AVIS.'J 

Les créanciers peuvent prendre 
ratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernenl, les samedis, 
de dix à quatre heures. ' 

Faillites. 

CONVOCATIONS DË CRÉANCIERS. 

Sont invltét d îe rendre au Tribunal 
de commerce de Pari! , salle des as-
semblées des faillite!, 31 M. les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ETLIN (Edouard), nid 
pâtissier, rue de Rivoli, 104, le u 
avril à 12 heures (N° 12286 du gr.), 

Du sieur FROMENT (Pierre-Ai-
mé-Casimir), faisant le commerce 
de pacotilleur, sous le nom de Fro-
ment etC', passage Saulnier, 13, le 
n avril à 10 heures (N" 12273 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H: le juge-commissaire doit le» 
consulter tant sur la composition de 

l'etal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leur3 adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE, 

Du sieur ISAAC (Daniel), impri 
meur lithographe, rue Charlol, 52 
le 10 avril à m heures (N« 12144 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verle sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 

ser à la formation de l'union, et, Sun., 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dés 
sundics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
ehéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, duns le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurstitrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur BOULLAND (FélixHenr'O, 
opticien en tabletterie, rue duTem-
ple, H5, enlre les mains de M. 
Huer, rue Cadet, 6, syndic de la 
faillite (N- 12240 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 432 
delà loi d«28 mai 1831, étreprocéde 
i la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CL'VILLIER Claude-Achille), md de 
vins, rue Chapon, 48, sont invi-
tés à se rendre le 10 avril a 1 heu-
re i |2 très précise , au Tribu-
nal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le Ulli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11 509 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MARGOT jïune. 

Jugement du Tribunal de com 
mercede la Seine, du 28 mars 1855 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 19 du même mois, enlre li 
sieur MARGOT jeune (Pierre-Léon), 
fab. dff<:uvcs, rue Poliveau, 13, ei 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Margot 

jeune ue payer à ses créanciers le 
moulant intégral de leurs créances 
en principal tt frais, en six ans, par 
sixième d'année en année, pour le 

ASSEMBLEES DU 4 AVRIL 1855 

MIDI : Le<dercq, tailleur, synd. — 
Meunier, md de vins, vérif. — 
Veuve Martinot, lingère, clôt. — 
Durrieu jeune, maçon, id. — Hil-
ler, loueur de voilures, id. — Pe-
lilot, md de vins, id. — Planche, 
md de vins, conc. — Sandoz, 
grainetier, id. — Duchesne, md 
de vins, id. — Clébant, fab. de 
ihapeaux, id. — Delarebeyretle, 
md de vins, rem. a huit. 

UNE HEURE : Desj:irdins, nég., vé-
rif. — Vion, cuimistc, clôt. — . 
Drouet el C», ent. de bains froids, i 
conc. — Drouet personnellement, 
eut. de bains froids, id. 

TROIS HEURES : Viseur, cnt. de me-
nuiserie, clôt. 

Réparations. 

Demande en séparation de biens 
cuire Pauline-Adeline MON F ET 
et François BUISSON , rue des 
Vieux-Auguslins, 42. — Boudin, 
avoué. 

Décès et iobtiDiallon» 

Du M mars 1855. — Mme Berlhe, 
83 ans, rue de durcelles, 30. — M. 
Scliallï, 39 ans, rue Miroménil, 54. 
— Mme veuve Rivière, 66 ans, rue 
du Port-Malion, 8. — Mile Carlo, 27 

an*, place Louvois, 3. — M. Gri-
Bard, 66 ans, rue delà Tour-ô?Àu-
vergne, 2. — Mlle Legrand, 64 ans, 
rue de Bondy, 7. — M. Guichard, 61 
ans, rue de iracy, 8. — M. Angla-
de, 7 ans, rue»Ménilmonlant, i. — 
Mme Lepelil,8iaus,placedu Vieux-
Marché, n. — M. Moineau, 32 ans, 
rue Michel-le-Comle, 25. — M. Le 
gueux, 62 ai:s, petite ruedeKeuil-
ly, 6. — Mlle Gcorgins, 16 ans, rue 
Ménilmonlanl, 98. - M. Rochard, 
62 ans, quai Bourbon, 15. — Mlle 
Poujol, 57 ans, rue Monsieur, 20. -
MmeDaulel, 46 ans, rue Duvivier, 
22. — M. Bertin ,79 ans, rue. de Sè-
vres, 104. — Mine veuve Prévost, 70 
ans, rue de la Parcheminenç, 12.-

Mine Gaillard. 21 ans, rue dfcnrcr, 
28. — Mme Lafrogne, 58 ans, ruedes 

lourd, 55 ans, rue des Noyers, »-
M. Thierry, 33 ans, barrière ae m 

Santé. 

Du 31 mars 1855. -M .Uthélj* 

65 ans, rue de Berlin, *-—r£Z 
moureux, 58 ans, rue Moniai?' ■ 
27. - M. Pillon, 42 ans, rue W*j? 
des-Petils-Champs, 76. - ■• %

rae 
ry, 60 ans, rue Royale, 
Giroll, 81 ans, rue du 
109. — Mme veuve Boulanger, 

ans, rue Montorgueil, 55. "■":. .(. 
selin, 17 ans, rue SI-P|erre-«»J 
marire, 12. - Mme Galhen, 1» 
rue Crore-.les-Pclits -Cbamps,»-

5|
. 

M. Daumas, 65 ans, rue du /
01

"
nl

, 
Honoré, 27. - M. Neuville. 1» , 

rue Lafayelle, 167. - »■ he ' 
ans, rue de la Lune, 27. - *•

 M
_„ 

re, 19 ans, rue Bourg -1 AD"». ,. 

M Lange, 16 ans rue **
e
Vui-

Manteaux, 1. - Mme 'S, w. -
sire, 60 ans, rue du Tsmpu-
M. Besombes, 20 ans, rue M „ 

min-Vert, 13. - Mf J T '. B

n
. -

ans, rue du Eg-St -Anfoine,, » j. 

Mme Debidé, 87 ans, rue »' 
ne, 109. - Mme Cumbes, j » 
rui du Marché-Neuf, » „. -
Tissol, 41 ans, rue de t>e ne,

 ff
. 

M. Belpomme, 19 an», rue 

Sl-Jacques, 77. .
fr

 g 

Du 1" avril 1855. -M-
L
aR osi* 

ans, rue Tronchet, 25. - « J) jj* 
33 ans, rue des Moulins, »• ,

r?i
1. 

veuve Orban, 70 ans, rue »
 f

 51-
- M Viard, 61 ans, rue d 

premier paiement avoir lieu le 31,-
décembre prochain (N° 11858 du I Postes, 4. — Mme Basset, 35 ans, 
gr.). iioul. de l'Hôpilal, 88. - M. Couil-

— AI Viani, 01 »»•, ■ , „. «ni. T, 
Martin, 145 - M. Scal ,2« »n

jer
,( 

Sl-Denis, 178. - Mlle f" 
ans, rue Aubry -le-Bouclier. 

Guillemont, 16 ans, rue \ ^
 er

„,l-

Mme Lecoq, 48 ans, rueM" ^ 
liers ,7S. - M- Andiieux, ^ 

cour de la Trin. *, is. -
ter, 22anŝ uelUml uteiUL ^ ter, 22 ans, rueRa n " "^pi" 
Garnier ,9 ans, ru .■du ra

 r
u< 

7. -i Mme veuve J
ol
^'/

B
erir»»fj 

de la Cerisaie, 20 -M™""*, 
6t ans, rue de Sèvres. 7^ ,

3
. -

lier, 10 ans, rue Si-Ben^ .
 Ee0

l« 

Mlle Bary, 78 ans, rue a» ̂  «L 

de-Médecine, lot. rvj1" _Art»,'£ 
29 ans rue SI-André -açs •

 a0
j, 

Mme leu^e Dupoine^le, J
éwe0

l. 

rue Princesse iî. ' 10. ^, 
29 ans, rue deLaBarpe^____, 

Le gérant,
 bwd0B

IH. 

Enregistré à Paris, le Avril 185S, F" 
Reçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

Certifié l'insertion sous le n* 

tour légalisation^ de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


